PROCES VERBAL 

DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 20 SEPTEMBRE 2011 A 18 H 30

L’an deux mille onze le vingt septembre à dix huit heures trente le conseil municipal s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.

Etaient présents : Mmes et MM. Gérard SANTOSUOSSO, Didier GUICHARD, Béatrice RATELET, Roland GOGUERY, Patrick SEGAUD,  Gérard GUÉRIN, Henri BIGNELL, Valérie BOUTEVILLAIN, Corinne CHARLOT, Stéphanie DEDION, Jean-Marie FERRARE, Anne-Marie FERREIRINHO,  Solange HUGUEL, Olivier MAUPETIT, François MILLET, Bernadette PANAUD.

Etaient absents :
Mme Annie COPIN et M. Eric THIANT

Etaient excusés : 
Mmes et MM. Thierry JOUANIN, Didier GEORGES, 



Francis DINOCHEAU, Nadine MOREAU, Stéphanie LHOSTE.

Ont donné Pouvoir :
M. Thierry JOUANIN à M. Roland GOGUERY


Mme Nadine MOREAU à Mme Corinne CHARLOT



M. Didier GEORGES à M. Gérard GUERIN



Mme Stéphanie LHOSTE à M. Henri BIGNELL

lesquels forment la majorité des membres en exercice.

Monsieur Roland GOGUERY  a été nommé secrétaire de la séance.

Date de la convocation : 13 septembre 2011
ORDRE DU JOUR

Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du mardi 7 juin 2011

INTERCOMMUNALITE

BOURGES PLUS

Points informatifs : Sur l’initiative « Libertibus »

Rapports d’activités 2010 des services publics de l’eau et de l’assainissement.

SYNDICAT INTERCOMMUNAL POUR L’AMELIORATION ET L’ASSAINISSEMENT DE LA VALLEE DE L’YEVRE (SIAVY) : 

Approbation de la convention de diffusion du cadastre numérisé des communes du Cher à un prestataire de services.  

AFFAIRES GENERALES

Points informatifs 

1- Actions et démarches effectuées durant l’été 2011 :

a) Mise en place du Conseil Local de Sécurité et Prévention de la Délinquance CLSPD. 

b) Lettre adressée à Madame le Préfet et Monsieur le Procureur de la république dans le cadre des actions de sécurité et de tranquillité publique et arrêté municipal adopté. 

c) SRADDT : schéma régional d’aménagement de développement durable du territoire. Remarques et position.

2- DAB - Poste : 

Compte rendu des démarches effectuées pour la mise en place d’un distributeur automatique de billets. 

3- Affaires funéraires : 

Proposition d’apporter une suite favorable à la demande d’achat d’une cave urne pour l’inhumation dans le cimetière de TROUY d’une personne originaire de TROUY. 

4- Opération Mondors : 

a) Actualisation du projet retenu suite à la concertation des riverains et à la consultation de Bourges Plus et de la DDT.

b) Instauration d’une PVR.

5- Marchés publics

5.1 Marché « Extension Espace Jean-Marie TRUCHOT » 

a) 1ère tranche – phase A1 - approbation de l’avenant N° 2 au LOT N° 1 ECB, des avenants n° 1 aux lots n° 14 PUET et n° 15 SDEE pour la mise aux normes de la cuisine

b) 2ème tranche – Phase A2 - attribution de la DETR 2011 pour la « construction d’une salle dédiée aux activités sportives ».

5.2 Marché AMO N° 02-2011 : 


Proposition de mise en place du marché, méthodologie et premières opérations.

5.3 Marché n° 01-2005 de maîtrise d’œuvre « Opération les Brigamilles » : 


Avenant n° 4.

5.4 Projet d’aménagement partiel de la Route de la Grange Saint-Jean : 


Mission confiée à NEUILLY SAS. 

LA VIE DE LA CITÉ (informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements)

Adjoint délégué : Nadine MOREAU

1- Point informatif : 

Calendrier des manifestations et inaugurations à venir. 

LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES

Point informatif sur « action plan canicule »

1- Actualisation de la délibération portant sur les indemnités des élus suite aux nouvelles élections (adjoint et délégués Bourges Plus).

2- Délibérations fiscales à adopter par les collectivités territoriales en 2011 pour application différée.

3- Décision modificative N° 2/2011

4- Renouvellement d’une licence Mac Afee.

5- Fixation des montants dans le cadre des dérogations scolaires pour 2010/2011

LES GENERATIONS (Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge) 

Adjoint délégué : Béatrice RATELET

1- Points informatifs

a) Bilan été 2011 : séjours au centre de loisirs, travaux écoles

b) Informations sur la rentrée scolaire 2011/2012 

c) Projet de classe numérique. 

2- Projet d’activités « seniors » :

Approbation de la demande de subvention dans le cadre du programme départemental du Pays de Bourges pour le projet d’activités Seniors et fixation de la participation des participants.

3- CAF

a) Délibération portant sur la gestion des services par la commune

b) Avenant pour jonction entre les contrats temps libre

DEVELOPPEMENT DURABLE (communication, PLU)

Adjoint délégué : Roland GOGUERY

1- Points informatifs 

Arrêt officiel du pédibus 

2- Commission nationale du débat public (CNDP) : 

Ligne à grande vitesse Paris, Orléans Clermont-Ferrand, Lyon. 

3- Installation Classée : Arrêté préfectoral du 22-08-11 prescrivant une enquête publique sur une demande d’autorisation d’exploiter une installation classée sur Bourges.

DEMOCRATIE DE PROXIMITE - PERSONNEL ET MATERIEL LOGISTIQUE

Adjoint délégué : Gérard GUÉRIN

1- Points Informatifs :

a) Bilan des saisonniers Eté 2011.

b) Information sur les plannings 2011/2012.

c) Locaux de la mairie : un bureau remis à neuf par les services techniques.

2- Suppressions et créations de postes suite à la modification de la durée hebdomadaire de travail : 

a) Poste d’ATSEM

b) Poste d’adjoint administratif 

3- Création de 3 postes d’Adjoint technique 1ère classe suite à avancement de grades 

4- Contrat maintien de salaires : augmentation du taux de cotisation au 01.01.2012

LE MATERIEL TECHNIQUE – LES BATIMENTS

Conseiller délégué : Francis DINOCHEAU

1- Locaux pour le personnel technique :

a) Rendu compte : attribution d’une mission de contrôle acoustique au Bureau d’études VERITAS.

b) Point sur l’état d’avancement du dossier 

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU MARDI 7 JUIN 2011

En l’absence de remarque, le procès-verbal est adopté à l’unanimité.

INTERCOMMUNALITE
BOURGES PLUS

Point informatif

Monsieur le maire donne la parole à Madame Béatrice RATELET qui explique le fonctionnement de ce nouveau service de transport et indique que ce dernier ne doit pas être confondu avec Créabus, lequel devra s’adresser à toute la population et qui n'est pas encore en service à ce jour.

Créabus est en phase d’expérimentation sur Saint-Doulchard.

Initiative « Libertibus » : transport adapté du réseau Agglo Bus à destination des personnes en situation de handicap.

Par envoi du 11 juillet 2011, l’Agglo Bus nous a adressé les nouvelles plaquettes et affiches « Libertibus » afin d’informer nos administrés.  

Cette campagne a fait l’objet d’une mise en ligne sur le site Internet de la Ville de TROUY, d’un article dans la presse locale et d’une information auprès de nos élus et services. 

Une information sera également prévue dans le prochain Bien Vivre à TROUY. 

Monsieur François MILLET fait remarquer que ce service est une prestation parallèle et qu’elle ne répond pas tout à fait à l’idée maîtresse de la loi sur le handicap qui introduit davantage un principe non discriminatoire : les personnes handicapées ou à mobilité réduite doivent avoir les mêmes droits et accès que tout le monde.

Or,  Libertibus n’est pas un service pour tout le monde. Par contre, la mise en accessibilité des arrêts de bus actuels répond à la loi. 

Monsieur le maire précise que la mise aux normes des arrêts de bus de TROUY se fera progressivement et fait également remarquer la réalisation de travaux pour la mise en accessibilité des trottoirs face à la pharmacie.

Madame Béatrice RATELET précise que le prix du ticket de bus du système Libertibus est identique aux autres services.

Monsieur François MILLET en conclut que, la ville de TROUY a la volonté de réaliser ces mises aux normes mais manque de financements.

Rapport d’activité 2010 des services publics de l’eau et de l’assainissement

Monsieur le maire informe l’assistance que les rapports annuels 2010 sur le prix et la qualité des services publics de l’eau potable et de l’assainissement ont été entérinés par le Conseil Communautaire du 24 juin 2011.

Afin de favoriser l’information et la transparence de gestion de ces services publics au plus près des usagers, Bourges Plus nous a adressé le 11 juillet dernier ces deux rapports d’activité numérisés sur support CD.

Ces rapports obligatoires sont tenus à la disposition des conseillers municipaux et des habitants.

Monsieur le maire commente ces rapports. Monsieur le maire indique notamment

Concernant le service de l’eau potable : 

· le nombre d’abonnés : 32 882 
· le volume de production d’eau : 6 797 587 m3 prélevés
· le volume importé : 726 763 m3
· le volume exporté : 212 380 m3
· le volume facturé : 5 904 812 m3
· le volume non facturé (correspondant aux pertes, aux purges effectuées par les pompiers)  sachant que l’acheminement porte sur 900 km de réseaux, est estimé à 5m3/km/jour. Mesures qui se situent néanmoins dans une moyenne inférieure à la moyenne nationale.
· la modernisation nécessaire des réseaux pour réduire le volume de perte et optimiser le bénéfice de tous les efforts d’économie réalisés tant par les habitants que les exploitants.
· la qualité de l’eau : bonne ;
· la garantie en approvisionnement d’eau : réalisation de maillage et mises en place de bornes de sécurité.
· le prix de l’eau : TROUY est dans le « peloton de tête » – eau très cher bien qu’une stabilisation est annoncée jusqu’en 2014 – pour 120m3 eau et assainissement =  520 €.
· le taux d’endettement du budget de l’Eau : 10 millions.

Concernant le service assainissement : 

· La communauté d’agglomération de Bourges Plus prévoit des travaux importants, toutes les communes n’étant pas en mode collectif. 

· Parmi les gros investissements : une station sur BOURGES pour la Chapelle Saint-Ursin, Bourges et le Subdray.
· La qualité des eaux rejetées dans les différents réseaux est correcte.
· Toutes les autorisations (renouvellements) de rejets sont obtenues. 
· Le taux d’endettement est quasiment similaire au budget de l’eau : 9 millions.
Délibération adoptée à l’unanimité 
Vu les rapports d’activité des services de BOURGES PLUS pour l’année 2010 :

· Du service public de l’eau potable

· Du service public de l’assainissement

Vu l’article L 2224.5 du Code Général des Collectivité Territoriales ;

Le conseil municipal, 

Prend acte de la transmission par BOURGES PLUS des bilans d’activité des services publics de l’eau potable et de l’assainissement pour l’année 2010,  lesquels sont consultables et communicables.

SYNDICAT INTERCOMMUNAL POUR L’AMÉLIORATION ET L’ASSAINISSEMENT DE LA VALLÉE DE L’YÈVRE (SIAAVY) : 

Approbation de la convention de diffusion du cadastre numérisé des communes du Cher à un prestataire de services.  

Monsieur le maire présente le point : 

Notice explicative

Dans le cadre de la démarche engagée par le SIAAVY, le SIETAH des Aix d’Angillon et la Communauté de Communes en Terres Vives pour la mise en œuvre d’études et de travaux pour la restauration et la gestion des cours d’eau du Bassin de l’Yèvre et ses affluents rive droite, il est nécessaire d’instituer une convention de mise à disposition du cadastre numérisé avec les communes de ce territoire ayant d’ores et déjà ce document disponible.

Ces données permettront au SIAAVY de réaliser une mise à jour précise des linéaires de cours d’eau, de définir et de suivre les actions engagées sur chaque commune, d’informer les propriétaires riverains des démarches engagées et de constituer une demande de DIG (Déclaration d’Intérêt Général) pour intervenir en toute légalité sur les propriétés privées riveraines des cours d’eau.

Par courrier du 25/07/11 (reçu le 10/08/11), Monsieur Roland NARBOUX, Président du SIAAVY, demande au conseil municipal de la Ville de TROUY d’autoriser la signature de la convention qui est diffusée auprès de l’assistance. 

Délibération adoptée à l’unanimité

Vu la lettre, en date du 10/08/11, de Monsieur Roland NARBOUX, Président du SIAAVY, 

Considérant que dans le cadre de la démarche engagée par le SIAAVY, le SIETAH des Aix d’Angillon et la Communauté de Communes en Terres Vives,  pour la mise en œuvre d’études et de travaux pour la restauration et la gestion des cours d’eau du Bassin de l’Yèvre et ses affluents rive droite, il est nécessaire d’instituer une convention de mise à disposition du cadastre numérisé avec les communes de ce territoire ayant d’ores et déjà ce document disponible,

Considérant que ces données permettront au SIAAVY de réaliser une mise à jour précise des linéaires de cours d’eau, de définir et de suivre les actions engagées sur chaque commune, d’informer les propriétaires riverains des démarches engagées et de constituer une demande de DIG (Déclaration d’Intérêt Général) pour intervenir en toute légalité sur les propriétés privées riveraines des cours d’eau,

Vu la proposition de convention ci-annexée portant sur la mise à disposition du cadastre numérisé pour le contrat territorial du bassin de l’Yèvre,

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 06/09/11,

Entendu l’exposé de Monsieur le maire,

Le conseil municipal,

· Approuve la convention telle qu’annexée et

· Autorise Monsieur le maire à la signer.
AFFAIRES GENERALES

Points informatifs 

Monsieur le maire présente les points suivants :

1- Concernant les actions et démarches effectuées durant l’été 2011 :

a) Mise en place du Conseil Local de Sécurité et Prévention de la Délinquance CLSPD.

Par courrier du 17 juin 2011, Monsieur le maire a confirmé auprès de Madame le préfet sa demande d’installation officielle du CLSPD de la Ville de TROUY instaurée par délibération du 27 mars 2007 et dont la composition a été fixée par arrêté municipal du 20 novembre 2009. 

Cette installation a été demandée si possible avant les vacances d’été 2011. 

Cette demande a été motivée par le fait que la Ville de TROUY était la cible d’actes de vandalismes, de dégradations, de vols et d’incivilités et que l’action du CLSPD pourrait constituer un soutien important.

Par mail du 30 juin 2011, notre demande a été rappelée auprès du secrétariat de Madame le préfet. A cette occasion, le courrier du Conseil général a été transmis à Madame le préfet pour information : Monsieur Pascal GOUDY représentant le Président du Conseil général au sein du CLSPD.

En l’absence de réponse, un courrier a été adressé le 9/09/2011 à Madame le préfet afin de lui proposer de programmer l’installation officielle  du CLSPD de la Ville de TROUY le Vendredi 14 octobre 2011 entre 14 et 16 heures à la mairie de TROUY. 

L’argument phare a été réitéré, à savoir :

La Ville souhaite mettre en place des actions préventives afin de limiter et de réduire les actes de vandalisme et d’incivilités,  dont TROUY est la cible - très récemment encore, le  centre culturel de TROUY nord a été complètement saccagé et  souillé (week-end des 3 et 4/09 avec récidive le 5/09). Les activités associatives ont dû retarder leur rentrée.

Le soutien du CLSPD semble primordial pour pouvoir échanger et partager les savoir- faire sur ce sujet délicat et persistant, TROUY n’étant pas isolée dans ce genre de problèmes.

b) Lettre adressée à Madame le préfet et Monsieur le procureur de la République dans le cadre des actions de sécurité et de tranquillité publique et arrêté municipal adopté.

Monsieur le maire porte à la connaissance de l’assistance la lettre susvisée ainsi que l’arrêté municipal adopté.

Une discussion s’engage entre Monsieur le maire et Monsieur BIGNELL avec une intervention de Monsieur Patrick SEGAUD, sur les moyens réels dont disposent les collectivités locales pour agir. Plusieurs constats sont rappelés et les problématiques en découlant : 

· Le manque d’effectifs dans la police qui ne peut pas être présente sur le terrain aux moments opportuns ;

· La nécessité de sensibiliser et d’informer sans pour autant tomber dans une dérive de délation et de surveillance excessive ;

· L’importance de l’éducation et des rôles que les parents, l’école et les associations sportives doivent et peuvent remplir et relayer ;

· L’efficacité des méthodes préventives plutôt que celle coercitives et répressives ;

· L’intérêt d’une police de proximité et d’une autre vision éducative et pédagogique ;

· Les dérives des opérations « coups de poings » qui ne ciblent pas le vrai problème.

c) SRADDT : schéma régional d’aménagement de développement durable du territoire. 
Remarques et position :
Monsieur le maire porte à la connaissance de l’assistance la lettre du conseil général portant sur le SRADDT, dont il explique le mécanisme et l’intérêt.

Monsieur le maire explique que le SRADDT est une obligation législative. Toutes les régions doivent s’inscrire dans le schéma afin de préparer l'avenir de nos enfants. Le Schéma Régional d'Aménagement et de développement du Territoire (SRADDT) doit essayer de répondre à plusieurs questions telles :

· A quoi ressemblera notre région dans 15 ou 20 ans ? 

· Quels métiers proposeront de vrais débouchés ? 

· Comment aurons-nous réglé nos problèmes de pollution ? 

· Circulerons-nous plutôt en train, en voiture ou à vélo ? 
Le SRADDT, qu'est-ce que c'est ?

Le Schéma Régional d'Aménagement et de Développement du Territoire (SRADDT) est à la fois un document et une démarche : un document qui tente d'imaginer la Région dans 20 ans et de proposer des solutions pour qu'on y vive bien. Tous les domaines y sont abordés : santé, environnement, économie, formation, culture, loisirs... Depuis la loi du 25 juin 1999 toute Région doit disposer d’un Schéma d'aménagement et de développement du territoire,
Le SRADDT, à quoi ça sert ?
Mieux vaut prévenir que guérir ! Le SRADDT sert à anticiper pour assurer une vie meilleure aux habitants de la région. Si on arrive à prévoir aujourd'hui les métiers qui recruteront demain, on peut créer de nouvelles filières pour préparer les jeunes à trouver un travail. En évitant de polluer, en prévoyant les flux de circulation, en inventant de nouveaux débouchés économiques, en prévenant les maladies... on prépare l'avenir. La démarche : construire sans détruire et préserver en distribuant au mieux.

 Le SRADDT, comment ça marche ?
Une fois par an, tous les partenaires sont conviés à se rassembler pour faire le point sur les objectifs et les projets en cours. Tout au long de l'année, de multiples rencontres permettent aux projets de terrain de se construire et d'aboutir. Et comme l'air et l'eau ne s'arrêtent pas aux frontières, les régions voisines et les partenaires transfrontaliers sont également associés.

Concernant plus particulièrement la RÉGION Centre, Monsieur le maire porte à la connaissance du conseil municipal ses réflexions qui seront portées à la connaissance de Monsieur Alain RAFESTHAIN, Président du Conseil général du Cher :
Objectifs :
· Fixer les grandes lignes d’orientations d’aménagement

· Notion stratégique

· Notion géographique

· Notion de répartition des axes et des finances qui vont avec :
· grands équipements

· grandes structures

· grands services
· sur une période de 10 à 15 ans

· Adhésion = appropriation, donc plus de chance de succès

Principes :
· Développement économique

· Solidarité et répartition

· Respect de l’environnement

Des actions, des axes :
· Connaissance / emplois

· Territoire / attractifs – en réseaux

· Accessibilité / mobilité

Une organisation spatiale :
· Grand ouest atlantique

· Nord ouest / Europe

· Sud Massif central

Deux points forts : 

TOURS – ORLEANS et non trois avec BOURGES !!

Le document est intéressant et rapporte les enjeux de société mais oublie le patrimoine économique et le savoir-faire constant, ainsi que les emplois.

La restriction à la valorisation du patrimoine agricole, touristique et environnemental est, sinon péjorative, pour le moins réductrice et rendrait hyper dépendant financièrement le département dont les ressources seraient bloquées, peu évolutives.

L’oubli ou la non valorisation de l’enseignement supérieur, des sous-traitants, de la technopole de Lahitolle enlève de l’attractivité, de la perte de fixation des jeunes et des structures qui leur sont nécessaires et précède la suppression d’un effet seuil pour engager les grandes restructurations nécessaires à tous. 

Nous deviendrions une zone, qui ne s’identifierait que parce qu’elle serait «le reste» d’un découpage : Orléans vers Paris et l’Europe / Tours vers l’atlantique, vouée à se défendre de la désertification qui remonte géographiquement du sud.

Nous exigeons donc une identification technique, géographique, des missions spécifiques, points d’encrage à devenir dynamiques et référents.

Le TGV est acté en passage, mais pas en point central de développement.

« Lahitolle » est cité mais non valorisé. L’enseignement supérieur, professionnel n’est pas garanti. Les compétences militaires ne sont pas abordées sérieusement.

2- Distribution Automatique de Billets : compte-rendu des démarches effectuées

Monsieur le maire présente le point :

VILLE DE TROUY 

DEMANDE DE MISE EN PLACE D’UN DISTRIBUTEUR  AUTOMATIQUE DE BILLETS (DAB)

CHRONOLOGIE DU DOSSIER

	Ordre
	Date des  courriers
	Destinataires des

Courriers de la mairie
	Expéditeurs pour réponses
	Objet

	1
	10/04/03


	. Poste

. BNP Paribas

. Crédit agricole

. Société générale
	
	Demande DAB

	2
	25/04/03
	
	Poste


	Réponse négative 

(pas assez de fréquentation)

	3
	12/05/03


	Mme VINCENT Nathalie

directrice de clientèle financière rue Michel de Bourges
	
	Fréquentation peut augmenter

	4
	05/12/03


	
	DYNAKOM

38140 LA MURETTE
	Proposition d’intégration d’un DAB

	5
	02/07/07


	M. CHABASSEUIL Bernard

la Poste
	
	Demande suite donnée DAB

	6
	22/12/03


	DYNAKOM

38140 LA MURETTE
	
	Intérêt pour implantation DAB

	7
	13/07/07


	
	La Poste

Rue Michel de Bourges
	Trafic en augmentation.

	7 bis 
	08/10/07
	ARTICLE DE PRESSE du maire

	8
	05/02/08


	
	La Poste
	Suite à dépôt de pétitions pas de DAB

	9
	12/02/08


	Rémy POINTEREAU

Sénateur du Cher
	
	Demande soutien pour DAB

	10
	12/02/08
	Mme GRANGY La poste


	
	Rappel DAB

	11
	05/11/08


	
	Rémy POINTEREAU
	Réponse de la Poste négative

	12
	05/05/10
	Mme GRANGY La Poste
	
	Rappel DAB 

	13
	20/12/10


	Rémy POINTEREAU
	
	DAB à demander au Ministre chargé du développement du territoire

	14
	30/12/10
	
	Rémy POINTEREAU
	Requête transmise au Ministre

	15
	11/01/11
	Extrait du CM du 11/01/11

	16
	21/02/11


	M. PELISSARD 

Président de l’AMF

41 Quai d’Orsay 

75343 PARIS CEDEX 07
	
	Présence postale.

Demande soutien pour DAB

	17
	29/03/11
	Extrait du CM du 29/03/11

	18
	19/05/11
	M. PELISSARD 

Président de l’AMF

41 Quai d’Orsay 

75343 PARIS CEDEX 07
	
	Réponse à notre demande : copie du Groupe de la poste

Réponse négative

	19
	24/05/11
	Information aux Elus et à la population 

	20
	26/05/11
	Rémy POINTEREAU

Sénateur du Cher
	
	Intervention en faveur de la demande de la Ville et indication contrat présence postale

	21
	31/05/11
	Point informatif pour la séance du 7/06/11


Par courrier du 1er juin 2011, Monsieur le maire a sollicité auprès de Madame le préfet la saisine de la commission départementale de présence postale territoriale afin que soit instruite la demande de mise en place d’un distributeur de billets sur TROUY bourg, présentée par la Ville de TROUY depuis plusieurs années.

Jusqu’alors, cette demande n’a pas été retenue favorablement,  notamment par le Groupe de la Poste.

Or, la ville de TROUY serait désormais susceptible de répondre aux critères définis dans le cadre de l’aménagement du territoire « + de services publics » en raison notamment du caractère rural de TROUY bourg, de l’éloignement du premier DAB accessible (à plus de 5 kilomètres) et de l’existence sur TROUY bourg de plusieurs commerces de proximité propice à un effet d’entraînement.

Considérant que la mise en place de DAB a été définie comme action prioritaire au sein du contrat tripartite de la présence postale signée le 20 juin 2010 entre La Poste,  l’Etat et l’association des Maires de France et malgré plusieurs réponses négatives, l’avis de la commission a été demandé. 

Par courrier du 28 juillet 2011, Madame le préfet informe Monsieur le maire de TROUY que la Commission Départementale de Présence Postale Territoriale (CDPPT) a examiné le 4 juillet dernier, la demande de la ville de TROUY et a statué : la commune ne remplit pas les conditions suivantes pour prétendre à l’installation d’un DAB :

· L’installation d’un DAB doit émaner de communes situées en zones prioritaires (communes rurales et communales classées en zone de Revitalisation Rurale) ;

· Ou, l’installation d’un DAB doit émaner de communes situées dans un canton totalement dépourvu de DAB de la Poste ou de la concurrence.

Conditions auxquelles s’ajoutent également les observations de la Poste :

· Le seuil de rentabilité des DAB est fixé à 5500 retraits mensuels. L’étude géomarketing réalisée pour la commune de TROUY n’a pas révélé un tel potentiel.

L’ensemble de ces explications est donc sans ambiguïté. La Poste n’installera pas de DAB à TROUY.

Ainsi, force est de constater que toutes les possibilités d’un partenariat avec La Poste ont été explorées, mais malheureusement sans succès. 

Des démarches seront entreprises prochainement avec la concurrence car Trouy bourg ne peut pas rester sans DAB. 

De plus, l’étude géomarketing de La Poste reste à démontrer.

La mairie demeure donc mobilisée sur ce sujet.  

Madame Bernadette PANAUD fait remarquer qu’un nombre important de personnes, lors de la fête des flots, aurait apprécié la présence d’un DAB sur TROUY bourg.

3-  Affaires funéraires : 

Monsieur le maire présente le point relatif à la proposition d’apporter une suite favorable à la demande d’achat d’une cave urne pour l’inhumation dans le cimetière de TROUY d’une personne originaire de TROUY.

Note explicative :

Par mail du 18 juillet 2011, Madame Josette HERMANCE a sollicité auprès de Monsieur le maire l’autorisation d’inhumer au cimetière de TROUY (en cave urne) son fils Christian HERMANCE décédé à NICE. Cette demande est motivée par un fort attachement sentimental à la Ville de TROUY,  où la famille HERMANCE a demeuré plus de 20 ans et où nombre d’amis de Christian résident encore. 

Cependant, en vertu du Code Général des Collectivité territoriales, article L2223-3, une sépulture dans un cimetière d’une commune est due :

· Aux personnes décédées sur son territoire, quel que soit leur domicile

· Aux personnes domiciliées sur son territoire, alors même qu’elles seraient décédées dans une autre commune ;

· Aux personnes non domiciliées dans la commune mais qui ont droit à une sépulture de famille

· Aux Français établis hors de France mais qui sont inscrits sur la liste électorale 

La demande de Mme HERMANCE ne rentre dans aucune des situations susvisées. Toutefois, le maire peut autoriser, à titre exceptionnel, l’inhumation dans le cimetière communal de personnes n’entrant pas dans les catégories ci-dessus indiquées, mais démontrant des liens particuliers avec la commune.

Considérant que cette mesure exceptionnelle ne figure pas dans le règlement du cimetière communal de TROUY, Monsieur le maire soumet à l’avis du conseil municipal cette demande et propose d’y accéder favorablement.

Délibération adoptée à l’unanimité

Vu le Code général des Collectivités territoriales, en ses articles L 2223-1 et suivants,

Vu le règlement du cimetière communal de la Ville de TROUY du 31.01.08 ;

Vu la demande de Madame Josette HERMANCE en date du 18 juillet 2011 sollicitant l’autorisation d’inhumer son fils Christian HERMANCE, décédé à NICE, dans le cimetière de la Ville de TROUY,

Considérant que cette demande n’entre pas dans les catégories citées à l’article L 2223-1 du CGCT mais est motivée par des liens particuliers avec la commune : la famille HERMANCE a demeuré pendant plusieurs années (20 ans) à TROUY et a participé activement à la vie municipale,

Monsieur le maire propose au conseil municipal d’autoriser, à titre exceptionnel, l’inhumation de Monsieur Christian HERMANCE dans le cimetière communal et de réaliser le vœu de sa famille que TROUY en tant que village de cœur soit sa dernière demeure,

Entendu l’exposé de Monsieur le maire,
Le conseil municipal délibère,
· Autorise à titre exceptionnel l’inhumation de Monsieur Christian HERMANCE, décédé à NICE, dans le cimetière communal de TROUY et prend acte du choix de la sépulture : cave urne.

A titre informatif, Monsieur le maire porte à la connaissance du conseil municipal la requête d’un foyer trucidien qui, pour plusieurs raisons,  aurait souhaité acheter de son vivant une concession funéraire. Monsieur le maire indique que pour le moment la Ville ne peut pas satisfaire ce genre de demande pour les motifs suivants :

Le  règlement du cimetière communal de TROUY  ne le permet pas car ce dernier ne dispose pas, au regard de la réglementation, d’une capacité suffisante. 

Celle-ci sera néanmoins atteinte à l’issue de la reprise des sépultures soit d’ici 2013. Le règlement sera donc modifié en conséquence. 

Monsieur Didier GUICHARD rejoint l’assistance à 19H30.

4- Opération Mondors : 

a) Actualisation du projet retenu suite à la concertation des riverains et la consultation de Bourges Plus et de la DDT.

Monsieur le maire présente le point :

Note explicative : 

Lors de la séance du 7 juin 2011, le conseil municipal a réactivé le projet de l’opération « Mondors », retenu le projet N° 1 et fixé un calendrier prévisionnel des démarches à accomplir. 

Conformément à ce calendrier, les riverains directement concernés ont été invités à une réunion en mairie le 7/07/11 à 18 h 30 en présence de Monsieur Sylvain NEUILLY, maître d’œuvre de l’opération, au cours de laquelle le projet leur a été présenté.

En parallèle, plusieurs avis ont été pris auprès de Bourges Plus et de la DDT concernant la viabilisation des lots et l’aménagement en général au sens du PLU.

Or, il s’avère que le projet N° 1 n’a pu être validé, pour plusieurs raisons :

· les riverains directs se sont portés acquéreur d’une surface d’au moins 300 m² chacun et ne souhaite pas une densité d’habitat avec vis-à-vis, le cadre général ne s’y prêtant pas ;

· la viabilisation des lots en assainissement individuel exige un minimum de 1000 m² ;

· la parcelle N° 15 ne doit pas être enclavée et tous les aménagements futurs doivent être anticipés.

A l’issue de la réunion, Monsieur Sylvain NEUILLY a donc été convié à dresser un 4ème projet dont les principales caractéristiques sont :

· parcelle divisée en trois lots dont la surface varie de 977 m² à 1240 m² ;

· surfaces cédées à deux riverains sont de 298 m² et 330 m² à raison de 6 € le m² ;

· le découpage est en harmonie avec l’habitat existant ;

· l’ouverture et la desserte continue permettent de ne pas enclaver la parcelle N° 15 et de prévoir ainsi son aménagement éventuel futur (PVR à instaurer).

Le projet a été présenté aux riverains concernés ainsi qu’au bureau municipal et a été approuvé.

Le conseil municipal est donc invité à en prendre acte.

Délibération adoptée à l’unanimité

Vu les délibérations du 30/03/10 et du 7/06/11,  par lesquelles le conseil municipal a approuvé l’opération « Les Mondors » dont la conception a été confiée à Monsieur Sylvain NEUILLY,

Vu le calendrier prévisionnel des différentes démarches à effectuer,

Vu l’avis du Service France Domaines en date du 9 juin 2011 ;

Vu la concertation du 7 juillet 2011 avec les riverains directement concernés par le projet,

Considérant que certaines caractéristiques, du projet n° 1, ne correspondaient pas aux attentes des riverains et aux éventuelles orientations d’aménagement futur,

Vu le projet n° 4 établi par Monsieur Sylvain NEUILLY à la demande de Monsieur le maire,

Considérant que ce projet présente toutes les caractéristiques attendues, à savoir 
· parcelle divisée en trois lots dont la surface varie de 977 m² à 1240 m² conforme pour assainissement individuel;

· surfaces cédées à deux riverains arrêtées à 298 m² et à 330 m² à raison de 6 € le m² HT;
· Découpage en harmonie avec l’habitat existant ;

· Ouverture et desserte continue permettant de ne pas enclaver la parcelle N° 15 et de prévoir ainsi son aménagement éventuel futur (une PVR sera à instaurer).

Considérant que ce projet a reçu un avis favorable des riverains directement concernés et du bureau municipal,

Le conseil municipal  délibère,

Approuve le projet n° 4 ci-annexé aux lieux et place du n° 1 ;

Maintient les autorisations précédemment délibérées et notamment :
· Approuve la cession aux riverains demandeurs (propriétaires ZB 13, 244 et 243) de bandes de parcelles pour une surface estimée à 298 m² d’une part et à 330 m² d’autre part au prix de 6 € HT le m² ; les surfaces exactes seront arrêtées après la réalisation des bornages ;

· Autorise Monsieur le maire à signer les avants contrats et actes de vente en découlant, dont la rédaction est confiée à Maître PREVOST, notaire à Levet.

· Approuve la cession des lots viabilisés dont  le prix définitif sera fixé lorsque le projet d’aménagement sera arrêté et selon les résultats des appels à concurrence ;

Dit que les frais de notaire sont à la charge des acquéreurs,  ceux relatifs à l’intervention du géomètre sont pris en charge par la collectivité et que l’ensemble des dépenses et recettes inhérent à l’opération seront imputées sur le budget annexe « opération Mondors » 2011 soumis à la TVA.

Prend acte, en vertu des délégations du conseil municipal données à Monsieur le maire, de l’émission des ordres de service pour donner à Monsieur Sylvain NEUILLY missions :
· topographique pour un montant de 2 300.00 € HT et foncière pour un montant de 3 100.00 € HT au titre du marché MAPA N° 01-2011
· d’ingénierie pour un montant de 3 990.00 € HT.

Application d’une PVR – opération Mondors 

Notice explicative 

Monsieur LORENTZ, propriétaire de la parcelle ZB N° 15, n’a pas répondu à l’invitation du 7 juillet 2011 portant sur l’opération des Mondors.

Or, il est directement concerné par cet aménagement.

En effet, les orientations en matière d’aménagement du territoire, relayées tant par la Direction Départementale du Territoire du Cher et la Communauté d’Agglomération de Bourges Plus,  nous incitent à anticiper les aménagements fonciers futurs afin de limiter la multiplication de travaux de même nature et de réfléchir en amont aux plans de circulations, d’accessibilité et de réseaux, ceci, dans un souci de sécurité, de cohérence et d’économie.

Ainsi, le projet de la Ville de TROUY, composé de trois habitations, prévoit une voirie d’accès et de desserte à notre parcelle mais également vers la sienne. 

Ainsi dans l’hypothèse où il souhaiterait implanter des habitations sur sa parcelle, l’accès sera déjà aménagé et évitera ainsi de créer un autre accès depuis la Route n°73 ou sur le chemin des Mondors.

Néanmoins,  ces travaux supportés par la Ville de TROUY, engendre la fixation d’une PVR (participation voirie réseaux) à la charge du propriétaire, laquelle sera calculée sur la base du coût des travaux au prorata de la surface des parcelles desservies. Cette participation ne sera réclamée que dans le cas d’un dépôt de permis d’aménager.

Par courrier du 1/09/11, Monsieur LORENTZ a été invité à donner son avis au cours d’une rencontre proposée le 09/09/11. Ce dernier ne souhaite pas répondre au rendez-vous et par conversation téléphonique répond qu’il veut garder son terrain.

Monsieur le maire propose donc d’instaurer la PVR dont la délibération sera notifiée à l’intéressé en lettre recommandée avec AR avec mention des voies et délais de recours.

Délibération adoptée à l’unanimité

Vu la délibération du 22 juin 2004 instituant le principe de la PVR sur le territoire de la Ville de TROUY (Participation Voirie Réseaux) ;

Vu la délibération du 28 mars 2006 conditionnant la délivrance des permis de lotir à l’étude de l’application de la PVR ;

Vu le projet communal « opération Mondors » approuvé par délibération du 20/09/11 ;

Considérant que ce projet prévoit, pour permettre l’implantation des trois constructions, la création d’une nouvelle voirie d’accès et de desserte des réseaux ;

Considérant que ce projet d’implantation prévoit également par anticipation, dans un souci de cohérence d’aménagement du territoire et d’économie, l’accès à la parcelle cadastrée ZB N° 15 susceptible de recevoir à terme des constructions ;

Considérant que l’aménagement de cette voie  évitera de créer un autre accès depuis la Route n°73 ou depuis le chemin des Mondors ;
Considérant que l’accès aux constructions implantées ou susceptibles de s’implanter sur les parcelles ZB 14 et 15 doit et devra obligatoirement emprunter la nouvelle voie prévue à cet effet ;

Considérant que l’implantation éventuelle de constructions sur la parcelle cadastrée N° 15 sera rendue possible grâce à la création de cette desserte où sont également prévus les réseaux (hors EU), voies de circulation …

Vu la nécessité d’appliquer la PVR à la parcelle N° 15 en raison des travaux de voirie – réseaux susvisés qui seront placés en partie sous la compétence de la ville de TROUY ;

Considérant que la ville de TROUY est le maître d’ouvrage pour commander et autoriser la réalisation des travaux de la voirie et des réseaux des voies lui appartenant et dont une partie sera répercutée sur le propriétaire foncier de la parcelle ou le pétitionnaire dans le cas d’un dépôt d’un permis d’aménager ;
Considérant que l’estimation des travaux relatifs à l’aménagement de la dite desserte est en cours d’établissement par le maître d’œuvre de l’opération « Mondors » et n’est pas définitivement arrêtée ;
Considérant que la Ville de TROUY a présenté le présent projet le 7 juillet dernier aux riverains directement concernés et a engagé une concertation ;

Considérant que le propriétaire de la parcelle ZB N° 15 n’a pas assisté à la réunion, 

Vu la lettre adressée le 1er septembre 2011 en recommandé avec accusé réception au propriétaire de la parcelle ZB N° 15 pour l’inviter une nouvelle fois à un rendez vous afin de lui présenter le projet et recueillir son avis préalablement à la séance du conseil municipal,

 Considérant que le propriétaire de la parcelle ZB N° 15 a décliné cette invitation et a répondu par téléphone qu’il voulait garder son terrain,

Monsieur le maire propose :

De préciser que la PVR s’appliquera à la parcelle N° 15 en cas de nouvelles constructions,  selon la méthode de calcul suivante : 

· Détermination du prix de revient des travaux m² : rapport entre le coût HT des travaux éligibles et le total des surfaces desservies par la création de la voie ;
· Détermination de la PVR due : prix de revient au m² multiplié par la surface située dans le périmètre des 100 mètres et donc frappée de PVR.
Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le conseil municipal, 

APPROUVE les propositions de Monsieur le maire dont le but est 
· De créer une voirie d’accès et de desserte des réseaux dans le cadre de l’opération Mondors ;
· Et d’anticiper l’accès des constructions futures par cette nouvelle voie de circulation ainsi que la desserte des réseaux nécessaires à leur implantation ;

PRECISE que ces travaux, nécessaires à l’implantation de constructions sur les parcelles cadastrées ZB n° 11-12-14 et n° 15, justifient l’application d’une PVR sur les surfaces où seront implantées de nouvelles constructions, 
· dont l’accès et la viabilisation seront desservis par cette nouvelle voie ;

· dont les parcelles seront incluses dans le périmètre des 100 mètres.

VISE à cet effet la parcelle constructible cadastrée n°15, actuellement non bâtie,  pour une surface partielle qui sera calculée au prorata d’un rayon de 100 mètres ;

PRECISE que le calcul de la PVR fera l’objet d’une délibération ultérieure selon les montants HT exacts des travaux de voirie et de réseaux et les surfaces concernées ;

DIT que la présente délibération sera notifiée au propriétaire foncier de la parcelle N° 15 avec mention des voies et délais de recours.

5- MARCHES PUBLICS

5-1/ Marché « Extension Espace Jean-Marie TRUCHOT » 

a) 1ère tranche – phase A1 - approbation de l’avenant n° 2 au lot n° 2 ECB, des avenants n° 1 aux lots n° 14 PUET et n° 15 SDEE pour la mise aux normes de la cuisine

Monsieur le maire présente le point :

Notice explicative :

La mise aux normes de la cuisine, dûment prévue dans le cahier des charges initial, a nécessité des modifications de travaux pour les raisons suivantes :

· Une mise en conformité d’un raccordement : lot n°2 ECB pour un montant de     836.50 € HT

· Un changement de place du ballon d’eau chaude : lot n°14 PUET pour un montant de 1 295 € HT

· La normalisation imposée des convecteurs : lot n°15 SDEE pour un montant de       653 € HT
Délibération adoptée à l’unanimité

Vu le marché n° 20-2010 portant sur l’opération d’extension, de mise aux normes et de sécurisation de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT ;

Vu l’ordre de service formalisant le début des travaux de la phase A-1 dite tranche ferme, au 7 février 2011 ;

Vu les comptes-rendus de réunions de chantier hebdomadaires indiquant l’état d’avancement des travaux ;

Vu la délibération du conseil municipal du 7 juin 2011 arrêtant le nouveau montant du marché à 422 305.63 € HT, en raison des avenants n° 1 aux lots n° 2 et n° 12 ;

Vu le rapport technique du maître d’œuvre justifiant la nécessité de prévoir des travaux supplémentaires pour apporter des modifications à la mise aux normes de la Cuisine ;

Sur proposition du maître d’œuvre et selon les propositions de prix formulées par les titulaires du marché susvisé, pour les lots n° 2 GROS ŒUVRE, n° 14 PLOMBERIE et n° 15 ELECTRICITE ; 

Sur avis favorable du maître d’ouvrage, 

Vu l’avis favorable du Bureau Municipal du 06/09/11 et de la commission MAPA 20-2010 ;

Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le conseil municipal, 
· Approuve l’avenant N° 2 au lot n° 2 et les avenants n°1 aux lots n° 14 et n° 15 du marché n° 20-2010 portant sur l’opération d’extension, de mise aux normes et de sécurisation de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT,  dont le montant total du marché passe de  422 305.63 € HT à   425 090.13 € HT, soit une plus value de 2 784.50€ HT répartie ainsi qu’il suit :

· Lot n° 2 GROS ŒUVRE - entreprise ECB : plus value de 836.50 € HT portant le montant du lot n° 2 de 105 345.50 € HT à 106 182.00 € HT ;

· Lot n° 14 PLOMBERIE – ENTREPRISE PUET : plus value de 1 295.00 € HT portant le montant du lot n° 14 de 17 581.48 € HT à 18 876.48 € HT ;

· Lot n° 15 ELECTRICITE – ENTREPRISE SDEE : plus value de  653.00 € HT portant le montant du lot n° 15 de 30 996.00 € HT à 31 649.00 € HT ;

· Autorise en conséquence Monsieur le maire à signer l’avenant n°2 au lot n°2 et les avenants n° 1 aux lots n°14 et n°15 et toutes pièces s’y rattachant.

	AVENANT : N° 2

LOT N° 2 GROS ŒUVRE 

MARCHE MAPA 20-2010


	A. Identification de la personne morale de droit public qui a passé le marché et du titulaire
	


          
VILLE DE TROUY

Place du 8 Mai 1945

               18570 TROUY

               Tel : 02 48 64 78 18              

Fax 02 : 48 64 74 96

Objet du Marché : Opération d’extension, de mise aux normes et de sécurisation de L’Espace Jean-Marie TRUCHOT

Titulaire du marché objet du présent avenant : 

ENTREPRISE CONSTRUCTION BATIMENT (ECB) 

2 Allée Louis Armand

18000 BOURGES 

Montant initial du marché LOT N° 2 PHASE A-1 : 104 045.50 € HT
Montant du marché dont avenant N° 1 : 105 345.50 € HT

Modifications successives de ce montant :

	Nature de l’acte modifiant le montant du marché
	Numéro de l’acte
	Date de l’acte
	Nouveau montant(1)

	Avenant 
	2
	
	  106 182.00  € HT

  


	B. Objet de l’avenant
	EXE4


JUSTIFICATION : 

Lors des travaux, le représentant du maître d’ouvrage, chargé du suivi du chantier, s’est aperçu que le raccordement du siphon de sol du local poubelle était branché sur les eaux pluviales et non sur les eaux usées. Ce branchement étant strictement interdit,il a été demandé  à l’entreprise ECB de chiffrer et de réaliser les travaux, et ce,  dans un souci de remise aux normes immédiate.

Le cahier des charges initial ne prévoyait pas ces travaux d’où la présente proposition d’avenant.

Les clauses du marché initial, demeurent applicables dans la mesure où elles ne sont pas modifiées par le présent avenant.
	C. Signatures des parties
	EXE4


A TROUY le 

Le titulaire

Le maître d’œuvre
Le pouvoir adjudicateur






Maître d’ouvrage, 
Date d'envoi à la préfecture :

	D. Notification de l’avenant
	EXE4


La notification consiste en la remise d'une photocopie de l'avenant au titulaire (ou dans le cas des avenants de transfert à l'ancien et au nouveau titulaire). Cette remise peut être opérée par lettre recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas, coller dans ce cadre le (les) avis de réception postal (postaux) daté(s) et signé(s) du (des) titulaire(s). En cas de remise contre récépissé, le(s) titulaire(s) signera (ront) la formule ci‑dessous.

Reçu à titre de notification, une copie certifiée conforme du présent avenant.

	AVENANT : N° 1

LOT N° 14 – PLOMBERIE 

MARCHE MAPA 20-2010


	A. Identification de la personne morale de droit public qui a passé le marché et du titulaire
	


          
VILLE DE TROUY

Place du 8 Mai 1945

               18570 TROUY

               Tel : 02 48 64 78 18              

Fax 02 : 48 64 74 96

Objet du Marché : Opération d’extension, de mise aux normes et de sécurisation de L’Espace Jean-Marie TRUCHOT

Titulaire du marché objet du présent avenant : 

EST  PUET Patrick

8 Place de L’Eglise

18510 MENETOU-SALON

Montant initial du marché LOT N° 14  PHASE A-1 : 17 581.48 € HT
Modifications successives de ce montant :

	Nature de l’acte modifiant le montant du marché
	Numéro de l’acte
	Date de l’acte
	Nouveau montant(1)

	Avenant 
	1
	
	  18 876.48  € HT

  


	B. Objet de l’avenant
	EXE4


JUSTIFICATION : le cahier des charges initial prévoyait le remplacement du ballon d’eau chaude sans modification de son lieu d’implantation. Or, sur demande du maître d’ouvrage, le remplacement du ballon et sa dépose ont motivé son repositionnement dans les combles afin d’optimiser l’espace dans la cuisine.

Les clauses du marché initial, demeurent applicables dans la mesure où elles ne sont pas modifiées par le présent avenant.
	C. Signatures des parties
	EXE4


A TROUY le 

Le titulaire

Le maître d’œuvre
Le pouvoir adjudicateur






Maître d’ouvrage, 
Date d'envoi à la préfecture :

	D. Notification de l’avenant
	EXE4


La notification consiste en la remise d'une photocopie de l'avenant au titulaire (ou dans le cas des avenants de transfert à l'ancien et au nouveau titulaire). Cette remise peut être opérée par lettre recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas, coller dans ce cadre le (les) avis de réception postal (postaux) daté(s) et signé(s) du (des) titulaire(s). En cas de remise contre récépissé, le(s) titulaire(s) signera (ront) la formule ci‑dessous.

Reçu à titre de notification, une copie certifiée conforme du présent avenant.

	AVENANT : N° 1

LOT N° 15 – ELECTRICITE  

MARCHE MAPA 20-2010


	A. Identification de la personne morale de droit public qui a passé le marché et du titulaire
	


          
VILLE DE TROUY

Place du 8 Mai 1945

               18570 TROUY

               Tel : 02 48 64 78 18              

Fax 02 : 48 64 74 96

Objet du Marché : Opération d’extension, de mise aux normes et de sécurisation de L’Espace Jean-Marie TRUCHOT

Titulaire du marché objet du présent avenant : 

S.D.E.E. JP MAILLAULT

48, Grande Rue

18130 DUN/AURON

Montant initial du marché LOT N° 14  PHASE A-1 : 30 996.00 € HT
Modifications successives de ce montant :

	Nature de l’acte modifiant le montant du marché
	Numéro de l’acte
	Date de l’acte
	Nouveau montant(1)

	Avenant 
	1
	
	  31 649.00  € HT

  


	B. Objet de l’avenant
	EXE4


JUSTIFICATION : le bureau de contrôle a imposé en cours de chantier que les convecteurs installés soient normalisés IP43 permettant la protection contre les effets nuisibles dus à la pénétration de l’eau. Cette norme ne figurait pas dans le rapport initial du bureau de contrôle, ce qui explique que le remplacement des convecteurs n’a pas pu être appréhendé en amont.

Les clauses du marché initial, demeurent applicables dans la mesure où elles ne sont pas modifiées par le présent avenant.
	C. Signatures des parties
	EXE4


A TROUY le 

Le titulaire

Le maître d’œuvre
Le pouvoir adjudicateur






Maître d’ouvrage, 
Date d'envoi à la préfecture :

	D. Notification de l’avenant
	EXE4


La notification consiste en la remise d'une photocopie de l'avenant au titulaire (ou dans le cas des avenants de transfert à l'ancien et au nouveau titulaire). Cette remise peut être opérée par lettre recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas, coller dans ce cadre le (les) avis de réception postal (postaux) daté(s) et signé(s) du (des) titulaire(s). En cas de remise contre récépissé, le(s) titulaire(s) signera (ront) la formule ci‑dessous.

Reçu à titre de notification, une copie certifiée conforme du présent avenant.

b) 2ème tranche – Phase A2 - attribution de la DETR 2011 pour la « construction d’une salle dédiée aux activités sportives ».

Point informatif :

La construction d’une salle dédiée aux activités sportives, Phase A-2 de l’extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT, a fait l’objet de plusieurs demandes de financement dont l’état d’avancement est le suivant :

DETR 2011 (anciennement DGE) – ÉTAT :

Lors de la séance du 29 mars 2011, le conseil municipal a approuvé  le plan de financement de la Phase  A 2 de l’opération « Extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT » dont le montant total est estimé à 306 234 € HT et sollicité en conséquence auprès de Madame le préfet, au titre de la DETR 2011,  une subvention à hauteur de 82 088 € pour aider au financement de la phase A2,  construction d’une salle à vocation sportive dans le cadre de l’extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT, opération qui s’inscrit dans la rubrique « services au public / salles polyvalentes et équipements annexes couverts ».

Par courrier du 3/08/11, Madame le Préfet accorde à notre projet une subvention d’un montant de 60 000 € calculée au taux de 24 % d’une dépense de       249 348 € HT.

CONTRAT D’AGGLOMÉRATION 3ème Génération 2012 – 2016 – RÉGION :

Lors de la séance du conseil municipal du 7 juin 2011, le conseil municipal a été informé de la rédaction du contrat d’agglomération 3ème génération, approuvé par le conseil communautaire de mai 2011, lequel identifie la phase A-2 de l’extension l’Espace Jean-Marie TRUCHOT à hauteur d’une dépense éligible de 290 629 € HT et d’une subvention de 30 % soit 87 189 €.

FONDS DE CONCOURS 2012 – EPCI :

Enfin, lors de la séance du 7 juin 2011, le conseil municipal a sollicité, au titre de l’exercice 2012,  auprès de la Communauté d’Agglomération de Bourges Plus au titre des fonds de concours 2010-2014 une subvention de 45 036.75 € au titre de la création d’une salle d’activités sportives.

Le dossier de demande de subvention a été réceptionné par Bourges Plus et sera présenté au conseil communautaire de décembre 2011.

Il est donc porté à la connaissance du conseil municipal le plan de financement actualisé.

5-2- Marché AMO N° 02-2011 : 

Proposition de mise en place du marché, méthodologie et premières opérations.

Par décision du 7 juin 2011, le conseil municipal a pris acte de l’attribution du marché N° 02-2011 portant sur l’ «ASSISTANCE AU MAÎTRE D’OUVRAGE domaine de conseil en voirie, sécurité, accessibilité et aménagements qualitatifs » au Bureau d’Etudes ICA, représenté par Monsieur Patrick BOURCIER, domicilié à SANCOINS (18600), selon un bordereau de prix unitaire.

Afin de mettre en place ledit marché, la commission MAPA 02-2011 s’est réunie, en présence de Monsieur Patrick BOURCIER, le 8 juillet 2011 à 16 h en mairie.

Lors de cette réunion, une méthodologie simple de travail a été définie, à savoir

· Dresser un état des lieux de la commune en effectuant des visites sur site ;

· Constituer d’un petit groupe de travail (5 à 6 personnes) ;

· Etablir un canevas.

Parmi les projets recensés, il a été proposé la chronologie suivante :

Ordres de service N° 1 - 2011 : 

Objectifs : limiter la vitesse, étudier les stationnements et l’accessibilité de :

· le CD 107 (en venant de la Ville de la Chapelle Saint-Ursin)

· portion entre Talleries (rue du Fanal) et Roland Garros 

Les autres priorités à hiérarchiser sont :

· CD 31 en venant de la Ville du Subdray

· Axe rue du Champ du Puits

· PAVE Trouy bourg et Trouy nord
5-3/ Marché de maîtrise d’œuvre « Opération les Brigamilles » : 

Approbation de l’avenant n°4 portant actualisation des honoraires du maître d’œuvre 
Note explicative

L’opération du lotissement « les Brigamilles » a fait l’objet de travaux supplémentaires de sécurisation et de protection préparés et suivis par le maître d’œuvre, pour un montant de :

· 26 274.79 € HT au titre de l’avenant N° 1 au marché 05-2009

·   5 781.00 € HT au titre de l’avenant N° 2 au marché 05-2009

Et correspondant aux prestations suivantes :

· mise en place d’une voirie avec un enrobé, des bordures, des grilles avaloir et des trottoirs ;

· continuité des trottoirs du lotissement « les Brigamilles » par recouvrement en enrobé de la totalité des trottoirs de l’Allée des Brigamilles ;

· mise en place et enlèvement de blocs/enrochements devant chaque branchement individuel (coffret électrique, gaz, regard Télécom, tabernacle eau potable, regard eaux usées) ;
· mise en place enlèvement de blocs/enrochements autour de chaque candélabre ;
· réalisation de bordures coulées en place en remplacement des bordures prévues au marché, et ce, dans les mêmes conditions tarifaires que les prix du marché ;
· réalisation de GNT 0/315 au lieu et place de la grave ciment prévue au marché, et ce, dans les mêmes conditions tarifaires que les prix du marché ; 

· la réalisation d’un trottoir en sortie de lotissement ;
· la réalisation d’un ralentisseur et la mise en place de la signalisation adéquate ;

· la mise en place de caniveaux le long des bordures.

Conformément au taux initial d’honoraires du marché de maîtrise d’œuvre, il est proposé d’actualiser la rémunération de Monsieur Sylvain NEUILLY. Ci-après, un tableau récapitulatif des avenants :

	Intitulés des Missions
	Montant initial


	AVENANT N° 1


	AVENANT N° 2
	AVENANT N° 3
	AVENANT N° 4
	OBSERVATIONS

	Urbanistique
	10  200
	0
	2 040

890
	Changement de

dénomination
	
	35  lots au lieu de 29

Soit  + 20%

Dossier modificatif non prévu initialement

	Foncière
	8 600
	0
	1 720
	
	
	35  lots au lieu de 29

Soit  +20 %

	Ingénierie
	24 000 (1)
	+6 800(2)
	0
	
	2 244.61(3)
	Taux à 7 %

sur coût HT

	TOTAL HT

	42 800
	+ 6 800
	+ 4 650
	
	+ 2 244.61
	


(1) Montant HT initial estimé des travaux  du lotissement : 342 857 € HT

(2) Montant HT actualisé  des Travaux du lotissement : 440 000 € HT soit plus value de 97 143 € 

(3) Montant HT actualisé en raison des travaux supplémentaires au titre des travaux de viabilisation du lotissement = 32 065.79 € HT


Avenant N°1 au marché 05-2009 (TECHROBA) = 26 274.79 € HT


Avenant N°2 au marché 05-2009 (TECHROBA) =   5 781.00 € HT

Monsieur le maire soumet la délibération au vote, laquelle est adoptée par 17 voix pour et 3 abstentions (Mmes Bernadette PANAUD, Stéphanie LHOSTE et M. Henri BIGNELL).

Délibération adoptée à la majorité

Vu la délibération du 29 mars 2005 attribuant à Monsieur Guy BERTIN, Géomètre - Expert, le marché de maîtrise d’œuvre N° 01-2005 de l’opération « Hameau des Brigamilles » ;

Vu la cessation d’activité le 31/10/06 de Monsieur Guy BERTIN et la reprise de son cabinet par Sylvain NEUILLY ;

Vu la délibération du 28 novembre 2006 approuvant le transfert du marché de maîtrise d’œuvre de l’opération « LOTISSEMENT LES BRIGAMILLES » à Monsieur Sylvain NEUILLY dans les conditions  initiales ;

Vu les délibérations du conseil municipal du 27 novembre 2007 et du 24 novembre 2009 approuvant les avenants N° 1 et N° 2 au Marché 01-2005 en raison de l’évolution du coût HT des travaux ;

Vu l’avenant N° 3 au Marché 01-2005 portant changement de dénomination sociale ;

Considérant que le projet de lotissement a fait l’objet de travaux supplémentaires préparés et suivis par le maître d’œuvre à la demande du maître d’ouvrage, 

Vu le montant des travaux entérinés par avenants au marché de travaux de viabilisation N° 05-2009 ;

Vu le budget de l’opération « Lotissement des Brigamilles » dont les crédits peuvent couvrir ladite dépense ;

Vu l’avis favorable du Bureau Municipal du 6 septembre 2011, Monsieur le maire propose d’approuver cette évolution par un avenant N° 4 au marché 1-2005 ;
Le conseil municipal délibère,  

APPROUVE cette proposition portant sur un montant d’honoraires de 2 244.61 € HT, correspondant à l’application du taux de 7 % sur les travaux supplémentaires de viabilisation du lotissement à hauteur de 32 065.79 € HT, correspondant aux avenants N°1 et N° 2 du marché 05-2009 (TECHROBA) ;

Et AUTORISE en conséquence Monsieur le maire à signer l’avenant N° 4 au marché N° 01-2005 de maîtrise d’œuvre de l’opération « LOTISSEMENT LES BRIGAMILLES » en découlant et toutes pièces s’y rattachant.

AVENANT N° 4 AU MARCHE N° 01-2005

A - RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE MARCHE

Collectivité Maître d’ouvrage : 
Ville de TROUY - Place du 8 mai 1945  

18570 TROUY - Tél. 02.48.64.78.18 - Fax 02.48.64.74.96

Titulaire du Marché
NEUILLY SAS 20, rue des Marmignolles 18500 MARMAGNE






Numéro du Marché
1-2005

Objet 
Marché de maîtrise d’œuvre « Lotissement les Brigamilles »

Lieu
TROUY Bourg

Montant initial du Marché 

42 800.00 € HT

Avenant N° 1

 6 800.00 € HT

Avenant N° 2

 4 650.00 € HT

Avenant N° 3

Changement de dénomination

Avenant N° 4

 2 244.61 € HT

NOUVEAU TOTAL MARCHE

56 494.61 € HT - 67 567.55  € TTC

Dates du Marché : Mars 2005 marché initial avec Guy BERTIN  

Novembre 2006 transfert à Sylvain NEUILLY

B – OBJET DE L’AVENANT

Article 1

Le marché dont la désignation est mentionnée en cadre A est modifié dans les conditions fixées aux articles suivants.

Article 2 - Montant de l’avenant

Le présent avenant porte sur l’actualisation du montant d’honoraires à hauteur de + 2 244.61 € HT, provenant de travaux supplémentaires réalisés par l’entreprise TECHROBA, au titre du marché de viabilisation N° 05-2009 préparé et suivi par le maître d’œuvre et représentant 5.24 % du marché initial. 

En effet, par délibérations du 30 mars et 21 septembre 2010, des travaux de sécurisation et de protection ont été ajoutés :

· mise en place d’une voirie avec un enrobé, des bordures, des grilles avaloir et des trottoirs;

· continuité des trottoirs du lotissement « les Brigamilles » par recouvrement en enrobé de la totalité des trottoirs de l’Allée des Brigamilles ;

· mise en place et enlèvement de blocs/enrochements devant chaque branchement individuel (coffret électrique, gaz, regard Télécom, tabernacle eau potable, regard eaux usées)

· mise en place enlèvement de blocs/enrochements autour de chaque candélabre

· réalisation de bordures coulées en place en remplacement des bordures prévues au marché, et ce, dans les mêmes conditions tarifaires que les prix du marché,

· réalisation de GNT 0/315 au lieu et place de la grave ciment prévue au marché, et ce, dans les mêmes conditions tarifaires que les prix du marché, 

· la réalisation d’un trottoir en sortie de lotissement,

· la réalisation d’un ralentisseur et la mise en place de la signalisation adéquate ;

· la mise en place de caniveaux le long des bordures.

Leurs préparation, conception et suivi ont été effectués par le maître d’œuvre.

En conséquence, la mission ingénierie doit être actualisée à hauteur du montant des travaux susvisés arrêtés à la somme de 32 065.79 € HT répartis ainsi qu’il suit :

· 26 274.79 € HT au titre de l’avenant N° 1 au marché 05-2009

·   5 781.00 € HT au titre de l’avenant N° 2 au marché 05-2009

La mission d’ingénierie étant assise sur un taux de 7 %, l’actualisation des honoraires s’élève à  32 065.79 € HT x 7 % = 2 244.61 € HT et en conséquence, la totalité du marché passe de 54 250 € HT à 56 494.61€ HT.

Article 3 et final

Toutes les clauses du marché initial demeurent applicables tant qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions contenues dans le présent avenant, lesquelles prévalent en cas de différence.

C – Signatures
A TROUY,

Le pouvoir adjudicateur,




Le titulaire du marché,

Date d'envoi à la préfecture :

	D. Notification de l’avenant
	EXE4


La notification consiste en la remise d'une photocopie de l'avenant au titulaire (ou dans le cas des avenants de transfert à l'ancien et au nouveau titulaire). Cette remise peut être opérée par lettre recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas, coller dans ce cadre le (les) avis de réception postal (postaux) daté(s) et signé(s) du (des) titulaire(s). En cas de remise contre récépissé, le(s) titulaire(s) signera (ront) la formule ci‑dessous.

Reçu à titre de notification, une copie certifiée conforme du présent avenant.

5-4/ Projet d’Aménagement partiel de la Route de la Grange Saint-Jean.

Note explicative 

Monsieur le maire expose que l’implantation des nouveaux lotissements « les Brigamilles et résidences Saint-Jean » a généré l’augmentation du trafic routier et justifie l’amélioration des accès et des conditions de circulation sur une partie de la route jusqu’au carrefour avec le CD 73. Monsieur le maire donne une description sommaire des aménagements souhaités. Cheminement …

Monsieur le maire a demandé à Monsieur Sylvain NEUILLY de réaliser une étude de cet aménagement partiel notamment au niveau de la sécurité routière.

A cet effet, Monsieur NEUILLY propose au titre de cette étude :

· Une mission topographique au titre du marché N° 01-2011 à hauteur de 700 € HT
· Une mission d’études d’aménagement de la voirie à hauteur de 3 990 € HT

Monsieur le maire invite le conseil municipal à en prendre acte. 

Décision municipale
Vu l’augmentation du trafic routier au niveau de la route de la Grange Saint-Jean en raison de l’implantation de deux lotissements, notamment les Brigamilles et Résidences St Jean ;

Vu la nécessité d’améliorer les conditions d’accès et de circulation d’une partie de cette route : depuis les lotissements jusqu’au carrefour ;


Vu l’offre présentée d’un montant de 3 990.00 € HT par Monsieur Sylvain NEUILLY, géomètre,

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 6 septembre 2011, 

Vu la délibération du 21 septembre 2010 par laquelle le conseil municipal donne délégation au maire de certaines de ses attributions et notamment la passation, l’exécution et le règlement des marchés de travaux et accords cadres d’un montant inférieur à  193 000 € HT ;

Monsieur le maire rend compte auprès du conseil municipal de l’attribution d’une mission d’études de l’aménagement partiel de la voirie de la route de la Grange St Jean,  

Le conseil municipal prend acte :

· De l’attribution de la mission d’études susvisée à NEUILLY SAS sis à MARMAGNE pour un montant de 3 990 € HT.

LA VIE DE LA CITÉ

(Informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements)

Adjoint délégué : Nadine MOREAU

1- Point informatif : 

Monsieur le maire présente le calendrier des manifestations et inaugurations à venir. 

LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES

Point informatif sur « action plan canicule »

Monsieur le maire présente le point et précise qu’aucune situation délicate n’a été décelée.

60 personnes ont été contactées ou visitées dans le cadre du plan canicule et ont pu exprimer leurs besoins.

Remerciements aux membres du CCAS

1- Actualisation de la délibération portant sur les indemnités des élus suite aux nouvelles élections (maire, adjoints et conseillers municipaux délégués).

Note explicative 

Suite au conseil municipal du 7 juin 2011 
· portant décision de ne pas maintenir Madame Annie COPIN dans ses fonctions en qualité de 6ème adjoint au Maire 
· et procédant à l’élection de Monsieur Gérard GUÉRIN en tant qu’adjoint,  lequel a reçu délégation de fonctions de Monsieur le maire par arrêté,  à compter du 1er juillet 2011.

Considérant que la délibération du 20-01-09, fixant le montant des indemnités, cite nominativement les adjoints et conseillers municipaux bénéficiaires et que le nombre de conseillers municipaux délégués passe de 4 à 3, il convient d’actualiser ladite délibération. 
Pas de changement dans les montants et répartition de l’enveloppe 

Délibération adoptée à l’unanimité

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 2123-20 à L-2123-24 ;

Vu la loi du 03.02.92 relative aux conditions d’exercice des mandats locaux ;

Vu la loi du 05.04.2000 relative à la limitation du cumul des mandats électoraux et à leurs conditions d’exercice, laquelle contient également un certain nombre de dispositions intéressant directement le statut de l’élu et notamment la revalorisation du montant plafond des indemnités de fonction des maires ;
Vu la loi 2002-276 du 27/02/02 relative à la démocratie de proximité, notamment ses articles 10 à 13 ;

Vu les délibérations du 7 juin 2011 par lesquelles le conseil municipal a décidé de ne pas maintenir Madame Annie COPIN dans ses fonctions en qualité de 6ème adjoint au Maire et a proclamé Monsieur Gérard GUÉRIN élu aux fonctions de 6ème adjoint ;
Vu la délibération du 20 janvier 2009 le conseil municipal fixant le montant de l’indemnité de fonction du Maire, des adjoints et des conseillers avec délégation est, dans la limite de l’enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux titulaires de mandats locaux par l’article L.2123-23 précité,

Vu les délégations du Maire aux adjoints et conseillers municipaux, 

Monsieur le Maire précise qu’il y a lieu de d’actualiser la délibération du 20 janvier 2009.
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, 

Le conseil municipal délibère, 

· FIXE à compter du 1er juillet 2011,  le montant de l’indemnité de fonction du Maire, des adjoints et des conseillers avec délégation est, dans la limite de l’enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux titulaires de mandats locaux par l’article L.2123-23 précité, fixé aux taux suivants :

Maire,  Monsieur Gérard SANTOSUOSSO : 44 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 1015 ;

Adjoints au Maire (6) : Mesdames Nadine MOREAU, Béatrice RATELET, Messieurs Didier 

GUICHARD, Didier GEORGES, Roland GOGUERY, Gérard GUÉRIN, maires adjoints : 17.6 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 1015 ;


Conseillers municipaux avec délégation (3) :   Messieurs Francis DINOCHEAU, Thierry JOUANIN et Patrick SÉGAUD: 4.8 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 1015

L’ensemble de ces indemnités ci-après annexé dans un tableau récapitulatif ne dépasse pas l’enveloppe globale prévue aux articles L.2123-22 à L.2123-24 du Code Général des Collectivités territoriales ;

Les indemnités de fonctions seront automatiquement revalorisées en fonction de l’évolution de la valeur du point de l’indice et payées mensuellement.
· DIT que la présente délibération abroge et remplace la délibération du 20-01-09 ;

· PRECISE que les dépenses en découlant ont été inscrites au budget 2011 de la Commune (chapitre 65, article 6531).

TABLEAU RECAPITULATIF

1/ Présentation des taux et des indemnités de référence pour  Trouy compris dans la strate démographique de 3 500 à 9 999 habitants

Valeur mensuelle de l’IB 1015 au 1er janvier 2011 = 3 801.46 €
	Fonctions


	Taux maximal 

(en % de l’indice  brut 1015)
	Indemnité Brute en euros/mois

	Maire

	55 %
	2 090.80

	Adjoint
	22  %
	836.32


	Conseillers municipaux
	6% 

(comprise dans l’enveloppe des indemnités du maire et des adjoints)


	228.09


2/ Calcul de l’enveloppe globale à ne pas dépasser pour Trouy
	Fonctions
	Nombre
	Montant Maximal de l’indemnité /élu/mois
	Total pour la totalité des mandats /an

	Maire

	1
	2 090.80
	25 089.60

	Adjoints
	6
	836.32
	60 215.04


	TOTAL

	
	
	85 304.64


3/ Taux fixes à compter du 1er juillet 2011 et montant des indemnités
(Valeur janvier 2011)
Taux fixés selon le principe de proportionnalité (les montants proposés représentent 79 à 80 % de l’indemnité maximale). 

	Fonctions
	Taux voté en référence

IB 1015
	Montant de l’indemnité /élu/mois
	TOTAL pour la totalité des mandats /an

	Maire (1)

	44 %
	1 672.64
	20 071.71

	Adjoints (6)

	17.6 %
	669.06
	48 172.10

	Conseillers municipaux (3)

	4.8 %
	182.47
	568.92


	TOTAL


	
	
	74 812.73 (1)


(1) Indemnités brutes sans les charges 

2- Délibérations fiscales à adopter par les collectivités territoriales en 2011 pour application différée.

Note explicative 

Monsieur le maire présente le point :

Les conditions dans lesquelles les délibérations fiscales doivent être prises proviennent :

· des différentes lois intervenues au cours de l’année 2011

· de la loi de finances initiale pour 2011

· des lois de finances rectificatives pour 2010 et 2011 codifiées dans le code général des impôts.

Les délais : pour être applicables en 2011, les délibérations fiscales, selon la nature des impositions concernées, doivent être adoptées avant 

le 1er octobre 2011 : pour la fiscalité directe 

le 15 octobre 2011 : pour la TEOM

le 30 novembre 2011 : pour la mise en œuvre de la Taxe d’aménagement au 1er mars 2012 (conseil municipal du 22/11/11)

le 31 décembre 2011 : pour les exonérations de CET (contribution économique territoriale)

Cette année, l’attention des élus doit se porter sur :

Les suites de la réforme de la fiscalité locale initiée depuis 2010 par la suppression de la taxe professionnelle et sur la faculté de modulation de la taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) applicable pour la première fois en 2012 ;

Côté fiscalité indirecte, l’année 2012 est marquée par la réforme de la taxe sur l’électricité et la mise en œuvre de la taxe d’aménagement en remplacement de la TLE.

La note établie en 2010 a été en partie réactualisée par les services. Les dossiers et circulaires sont consultables en mairie et aussi sur Internet 

www.cher.pref.gouv.fr rubrique « collectivités locales, circulaires » circulaire DGCL du 3 août 2011

www.colloc.bercy.gouv.fr rubrique « finances – fiscalité »

Le bureau municipal du 6-09-2011 ne propose pas de nouvelles exonérations.

Monsieur le maire porte à la connaissance du conseil municipal, à titre d’information, une demande d’exonération sur la Taxe foncière bâtie au titre des logements  BBC (performance énergétique) présentée par un habitant. La ville a  maintenu un avis défavorable qu’elle a motivé : l’effort environnemental de la collectivité cible prioritairement les structures collectives. La ville est soumise à plusieurs objectifs en matière de développement durable, inhérents au Grenelle de l’environnement, dont beaucoup sont à terme obligatoires. Pour cette raison la ville ne peut répondre à des demandes isolées.

Monsieur Didier Guichard indique que l’échelon intercommunal,  BOURGES Plus, qui détient en l’occurrence la compétence « HABITAT » a développé des aides pour le logement (PLH).

Monsieur le maire apporte également des précisions concernant la réforme de la taxe sur l’électricité. La réforme consiste à remplacer l’actuelle taxe, basée sur 80 % (particuliers) ou 30 % (entreprises) de la facture totale d’électricité (abonnement et consommation), par une taxe en euros par mégawatt/heure, indépendante des tarifs pratiqués par le distributeur, et appliquée à la seule consommation.

Monsieur Didier GUICHARD précise que nos contrats sont bien adaptés et qu’effectivement des données vont changer,  pas forcément dans le sens que l’on souhaiterait tant pour les particuliers que pour les professionnels, s’agissant de se conformer aux directives européennes.

Enfin, Monsieur le maire évoque l’évolution annoncée concernant la détermination de la valeur locative, dont le calcul de l’assiette n’a pas changé depuis de 1970 : l’évolution porte sur la méthode de classification des habitations par rapport à la notion de confort : pour une surface donnée, des m² supplémentaires seront ajoutés selon les éléments de confort recensés. En font partie, les sanitaires, douches, vérandas, piscines…

Cela peut constituer des  rentrées financières complémentaires pour la collectivité 

La valeur locative cadastrale d'un bien immobilier sert de base aux impôts directs locaux (taxe d'habitation, taxes foncières, contribution économique territoriale). Elle est calculée forfaitairement à partir des conditions du marché locatif. En principe - et pour tenir compte de l'érosion monétaire et de l'évolution des loyers - elle est revalorisée chaque année, actualisée tous les 3 ans, et connaît une révision générale tous les 6 ans. 

Les valeurs locatives des propriétés bâties servant à l'assiette des différentes taxes sont actuellement calculées selon les modalités fixées par une loi de 1968. La dernière révision générale des valeurs locatives date de 1970 pour les propriétés bâties. 

Cependant, la loi de Finances pour 2009 a permis la revalorisation des valeurs locatives cadastrales pour 2009, à hauteur de 1,015 pour les propriétés non bâties (c'est-à-dire à hauteur de l'inflation) et de 1,025 pour les propriétés bâties, soit un niveau correspondant à l'inflation prévisionnelle majorée de 1%, afin de permettre le rattrapage des écarts constatés en 2008. 

Le secrétaire d'Etat à l'Intérieur et aux Collectivités territoriales, Alain Marleix, a indiqué le 4 août dernier que les travaux relatifs à la réforme des valeurs locatives cadastrales commenceront prochainement. Tout d'abord, la réforme concernera les locaux commerciaux "car ce sont sur eux que se concentrent le plus de difficultés". Près de 3 millions de locaux seront concernés. 

"La méthode d'évaluation des locaux commerciaux retenue en 1970 est en effet peu évolutive et se heurte aujourd'hui à de nombreuses difficultés pratiques. En outre, c'est sur la valeur locative des locaux commerciaux que les contestations des contribuables sont les plus importantes", ajoute t-il. 

La réforme se déroulera par étapes avec notamment une phase importante de concertation au niveau local et d'élaboration de simulations précises pour évaluer les conséquences de la réforme. De plus, la réforme "va prévoir une mise à jour permanente des valeurs locatives". 

Le secrétaire d'Etat a précisé que "l'entrée en vigueur de la réforme se fera à partir de 2014. Le cadrage juridique de la réforme sera toutefois fixé par une loi de Finances.

Notons que le ministre de l'Intérieur avait déjà indiqué en mai dernier que les valeurs locatives des propriétés bâties à usage d'habitation, servant à l'assiette des différentes taxes et actuellement calculées selon les modalités fixées par une loi de 1968, seraient également réformées. 

3- Décision modificative N° 2/2011 : 

Monsieur le maire présente le point, il indique que malgré le montant des pénalités, la renégociation de ces prêts a permis à la collectivité d’économiser environ 50 000 € d’intérêts.

Notice explicative concernant

D’une part le transfert en section d’investissement,  des pénalités de refinancement d’emprunt supportées en 2010 adoptée à la majorité :

Vu l’approbation du compte administratif 2010 de la commune, tenant compte du règlement effectif d’une pénalité de refinancement à hauteur de 107 900 €, concernant une partie de la dette initialement contractée sous forme de produit structuré auprès de la Caisse d’épargne Loire Centre en 2006 et constatée en charge de fonctionnement via l’article budgétaire 668 ;

Considérant que la nomenclature comptable M14, qui régit le régime comptable des collectivités territoriales prévoit l’étalement de ces pénalités de refinancement sur la durée résiduelle de l’emprunt, auquel elle se rapporte lorsque celles-ci sont capitalisées, il y a par conséquent lieu de transférer cette charge en section d’investissement, via un mandat au 4817 et un titre au 796, pour ensuite  pouvoir démarrer l’amortissement comptable, via un mandat au 6862 et un titre au 4817 ;

Ces pénalités ayant été capitalisées dans le cadre du prêt Dexia multi-index n°MIS270829EUR/0289285/001 d’une durée totale  de 15 ans, approuvé par délibération du 09 juillet 2010, l’étalement de la dite pénalité sera ainsi effectué selon une durée de 15 ans à compter de 2011 et correspondra à une annuité de 7 193.33 € ;

Etant donné que le transfert de cette charge aurait dû avoir lieu en fin d’exercice budgétaire 2010 et que l’amortissement comptable devait démarrer dès l’exercice budgétaire 2011, il s’avère à présent nécessaire et indispensable de procéder aux opérations de régularisation sur le budget 2011, notamment en ce qui concerne la phase de transfert en section d’investissement, puisque le budget 2011 ainsi voté, prévoit d’ores et déjà, les crédits nécessaires à la phase d’amortissement ;

Le service financier propose donc dans ce cadre, les inscriptions budgétaires suivantes :

	BUDGET : COMMUNE

DECISION MODIFICATIVE concernant le transfert des pénalités de refinancement en section d’investissement



	SECTION DE FONCTIONNEMENT

	DEPENSES
	RECETTES

	CHAPITRE

FONCTIONS
	Article
	Intitulé


	Montant
	CHAPITRE

FONCTIONS
	Article
	Intitulé
	Montant

	023        01
	023
	Virement à l’investissement
	+  107 900
	042             01
	796


	Transfert charges financières
	+ 107 900


	TOTAL


	
	
	+ 107 900
	TOTAL


	
	
	+ 107 900

	SECTION D’INVESTISSEMENT

	DEPENSES
	RECETTES

	OPERATION

FONCTIONS
	Article
	Intitulé


	Montant
	OPERATION

FONCTIONS
	Article
	Intitulé
	Montant

	042         01


	4817


	Pénalités de renégociations
	+ 107 900
	021              01
	021
	Prélèv. section fonctionnement
	+   107 900

	TOTAL


	
	
	+ 107 900
	TOTAL


	
	
	+  107 900


D’autre part les transferts de crédits budgétaires pour ajustement de crédits nécessaires en section d’investissement adoptée à l’unanimité :

Vu le vote du budget primitif 2011 en date du 29 mars 2011 et de la décision modificative n°1/2011 en date du 07 juin 2011 ;

Considérant que les exécutions budgétaires constatées à ce jour en engagements et liquidations, nécessitent un certain nombre d’ajustements budgétaires en section d’investissement, afin d’honorer les paiements inhérents ;

Le service financier propose donc dans ce cadre, les inscriptions budgétaires suivantes :
	BUDGET : COMMUNE

DECISION MODIFICATIVE portant sur ajustements de crédits en section d’investissement



	SECTION DE FONCTIONNEMENT



	DEPENSES


	RECETTES

	CHAPITRE

FONCTIONS
	Article
	Intitulé


	Montant en €
	CHAPITRE

FONCTIONS
	Article
	Intitulé
	Montant

	011        822     

023          01


	61523

023
	Entret. voies/réseaux Colas

Virement section d’invest.
	- 19 308

 +19 308


	
	
	
	

	TOTAL


	
	
	+ 0
	TOTAL


	
	
	+ 0



	SECTION D’INVESTISSEMENT



	DEPENSES


	RECETTES

	OPERATION

FONCTIONS
	Article
	Intitulé


	Montant
	OPERATION

FONCTIONS
	Article
	Intitulé
	Montant

	48          822

74          026

89          820

95          412

67          024

67          024

67          024

89          820

95          414

74          026

74          026

48          822

74          026

89          024


	2315

2315

2315

2315

2184

2188

2313

2313

2313

2315

2313

2315

2315

2315
	Travaux voirie marché Colas

Travaux cimetière Colas

Travaux hangar ST Colas

Travaux club house Colas

Mobilier Espace JMT

Acquisitions diverses E.J.M.T

Travaux châssis lave vaisselle

Travaux locaux ST

Travaux clôture tennis

Travaux voirie cimetière

Travaux portail cimetière

Travaux voirie marché Colas

Travaux Colas parvis église

Travaux Colas bitume préfa
	- 16 350

+ 2 353

+ 8 884

+ 5 113

- 590

- 1 314

+ 1 904

- 1

+ 1

- 5 801

+ 5 801

- 7 000

+ 15 337

+10 971


	021              01
	021
	Prélèv. section fonct.


	+ 19 308

	TOTAL


	
	
	+ 19 308
	TOTAL


	
	
	+ 19 308


La délibération est adoptée par 17 voix pour et 3 abstentions (Mesdames Bernadette PANAUD, Stéphanie LHOSTE, Monsieur Henri BIGNELL). L’abstention est motivée par le montant important des pénalités.

Décision modificative N° 02-2011 adoptée à la majorité :

Sur proposition du service des finances et en vue du respect des opérations désignées ci-dessus, 


Entendu l’exposé de Monsieur le maire,

 Le conseil municipal délibère,

Approuve le transfert des pénalités financières supportées en 2010 en section d’investissement, ainsi que la durée d’étalement par conséquent proposée pour permettre l’amortissement comptable de la dite pénalité

Approuve les ajustements de crédits budgétaires présentés ci-dessus

Approuve en conséquence la décision modificative récapitulative suivante, N° 02-2011 :

	BUDGET : COMMUNE

DECISION MODIFICATIVE RECAPITULATIVE n°2 /2011



	SECTION DE FONCTIONNEMENT



	DEPENSES


	RECETTES

	CHAPITRE

FONCTIONS
	Article
	Intitulé


	Montant en €
	CHAPITRE

FONCTIONS
	Article
	Intitulé
	Montant

	011        822     

023          01


	61523

023
	Entret. voies/réseaux Colas

Virement section d’invest.
	- 19 308

 +127 208


	042             01
	796


	Transfert charges financières
	+ 107 900


	TOTAL


	
	
	+ 107 900
	TOTAL


	
	
	+ 107 900



	SECTION D’INVESTISSEMENT



	DEPENSES


	RECETTES

	OPERATION

FONCTIONS
	Article
	Intitulé


	Montant
	OPERATION

FONCTIONS
	Article
	Intitulé
	Montant

	48          822

74          026

89          820

95          412

67          024

67          024

67          024

89          820

95          414

74          026

74          026

48          822

74          026

89          024

042         01
	2315

2315

2315

2315

2184

2188

2313

2313

2313

2315

2313

2315

2315

2315

4817


	Travaux voirie marché Colas

Travaux cimetière Colas

Travaux hangar ST Colas

Travaux club house Colas

Mobilier Espace JMT

Acquisitions diverses E.JMT

Travaux châssis lave vaisselle

Travaux locaux ST

Travaux clôture tennis

Travaux portail cimetière

Travaux portail cimetière

Travaux voirie marché Colas

Travaux Colas parvis église

Travaux Colas bitume préfa

Pénalités de renégociation
	- 16 350

+ 2 353

+ 8 884

+ 5 113

- 590

- 1314 

+ 1 904

- 1

+ 1

-  5 801

+ 5 801

- 7 000

+ 15 337

+10 971

+ 107 900
	021              01
	021
	Prélèv. section fonct.


	+   127 208

	TOTAL


	
	
	+ 127 208
	TOTAL


	
	
	+  127 208


4-  Licence Mac Afee à renouveler 

Notice explicative

	RENOUVELLEMENT DES LICENCES



	NOMBRE DE POSTES A SECURISER 
	13
	1
	Serveur

	
	
	
	
	1
	Ordinateur portable

	
	
	
	
	11
	Postes 

	
	
	
	
	13
	

	POINT SUR LES LICENCES



	Factures/commande
	Références
	Montant € HT
	Nombre 
	Echéance
	Observations

	18/09/2008
	F 20080918-00648/00
	137
	1
	28/07/2011
	Renouvellement imminent

	marché 06-2007
	 
	 
	 
	 
	 

	27/11/2008
	F 20081127-00648/00
	274
	2
	27/11/2011
	Renouvellement 

à anticiper

	02/10/2009
	Devis SVE/CME/01102009
	990
	10
	30/06/2012
	Licence en cours

	 
	145034739
	 
	 
	
	

	 
	 
	1401
	13
	 
	


Décision municipale
Vu la délibération du 23/10/08 par laquelle le conseil municipal a, dans le cadre de la délégation de ses compétences, autorisé Monsieur le maire à signer les marchés à procédures adaptés,

Vu le marché -06-2007 confiant à JVS la maintenance des logiciels ;

Considérant que deux contrats intitulés « Sérénité Classic » s’agissant des licences antivirus (Mac Afee) arrivent respectivement à échéance les 28 juillet 2011 et 27/11/2011,

Considérant la nécessité de procéder au renouvellement immédiat d’un pack d’une licence d’une part, et d’un pack de 2 licences d’autre part, en fin d’année 2011, il y a par conséquent lieu de prévoir deux nouveaux contrats sans excéder trois ans ;

Vu la proposition de contrats établie par JVS portant sur un coût de 137 € HT par licence, pour 3 ans selon, les prestations suivantes :

· Installation de l’antivirus local

· Mise à  jour quotidienne et automatique des postes

· Contrôles et diagnostics via console web

· Surveillance sur tous les supports de virus potentiels

· Rapport hebdomadaire

 

Considérant que la prestation est indispensable au bon fonctionnement du parc administratif des services municipaux ;

Monsieur le Maire porte à la connaissance du  conseil municipal l’approbation dudit contrat dont la dépense sera imputée au budget de la Commune, article 205 de l’opération 91 -Section d’investissement

Le conseil Municipal, 

· PREND ACTE du renouvellement pour une durée de trois ans du contrat « sérénité classic » conclu avec JVS pour un montant de 137 € HT par licence, soit un total ramené à 411 € HT pour les 3 licences à renouveler.

· DIT que la dépense en découlant sera imputée en section d’investissement– article 205 de l’opération 91 du budget 2011 de la Commune.

5- Fixation des Montants dans le cadre des dérogations scolaires pour

 
2010/2011

Monsieur le maire présente le point et rappelle le principe des dérogations scolaires qui est encadré.

Délibération adoptée à l’unanimité 

Conformément à la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 l’inscription d’enfants originaires de communes extérieures est justifiée soit par accord préalable, soit par l’article 23 qui prévoit le cas où la commune de résidence est tenue de participer, à savoir :

· scolarisation liée aux obligations professionnelles des deux parents avec absence de structures d’accueil dans la commune de résidence ;

· raisons médicales ;

· scolarisation d’un frère ou d’une sœur dans la commune d’accueil et non remise en cause de la scolarité jusqu’à la fin du cycle maternel ou primaire.

Monsieur le maire propose que le montant de la participation soit actualisé comme chaque année dans les mêmes proportions que celui concernant la ville de Bourges et  porte donc cette somme à 200.89 € par enfant. Cette participation concerne les enfants de communes extérieures inscrits dans les écoles de Trouy et les enfants de Trouy inscrits dans des communes extérieures.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,

· Accepte le principe de la participation aux dépenses de fonctionnement des écoles du 1er degré pour un montant de 200.89 € par enfant inscrit pour l’année scolaire 2010/2011.
LES GENERATIONS 

(Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge) 

Adjoint délégué : Béatrice RATELET
1- Points informatifs

Monsieur le maire donne la parole à Madame Béatrice RATELET, laquelle présente l’ensemble des points suivants : 

a) Séjour été  2011 centre de loisirs : en légère hausse 

Madame Béatrice RATELET dresse le bilan du séjour été 2011. Durant ce séjour 293 enfants différents ont participé aux différentes activités du centre de loisirs dont 213 enfants de TROUY.

Au mois de juillet 101 enfants en moyenne, soit 2 enfants de plus par jour comparé à 2010.

Au mois d’août  50 enfants en moyenne, soit 10 enfants de plus par jour comparé à 2010.

A noter la satisfaction des familles concernant la gratuité d’un grand nombre d’activités à thème proposées durant le mois de juillet.

b) Rentrée scolaire 2011/2012 :

Madame Béatrice RATELET informe Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux des effectifs de la rentrée scolaire 2011/2012 pour les écoles primaires et maternelles de TROUY :

Ecole maternelle TROUY BOURG:
68 élèves

Ecole maternelle TROUY NORD :
79 élèves

Ecole primaire TROUY BOURG :

143 élèves

Ecole primaire TROUY NORD :

137 élèves

Soit un total de 427 élèves dont 211 ou Bourg et 216 au Nord

147 en maternelle et 280 en primaire.
A peu près identique que l’an dernier. 

c) Projet de classe numérique : 

Le 28 juin dernier, une rencontre avec Monsieur François MAURICE, conseiller TICE Education Nationale, a eu lieu en vue de présenter à la Municipalité et les services municipaux les nouvelles technologies de l’information et de la communication d’actualité dans les établissements scolaires et notamment la classe mobile.

A partir d’une vidéo projection Monsieur François MAURICE a présenté le fonctionnement de la classe numérique, les équipements, les fonctionnalités, les services, l’intérêt pédagogique, la souplesse d’utilisation :

· chariot ou meuble d’ordinateur que l’on peut véhiculer de classe en classe ;

· le tableau blanc interactif dit TBI qui permet de projeter les documents, de travailler, de piloter, et d’apprendre hors de l’école ;

· tous les outils et accessoires annexes (stylets…) ;

· les ordinateurs à prévoir (8 à 12 par classe dont 1 plus important pour l’équipe pédagogique), leurs caractéristiques…

· câblage restreint : 1 seule prise de courant…

A l’issue de cette présentation, une documentation a été remise :

· Cahier des charges type à adapter ;

· Schémas explicatifs ;

· Les préconisations de l’Education Nationale ;

· Brochures ; 

· Devis estimatif : 10 à 12 000 € par école soit une enveloppe maximale de 30 000 € avec des options éventuelles pour nos deux écoles.

Monsieur le maire a confirmé l’adhésion de la Ville de TROUY à cette évolution à condition que chacun s’investisse à la hauteur des moyens mis en œuvre.

Une méthodologie et les étapes du projet ont été définies :

1/ Présentation du projet de classe numérique aux équipes pédagogiques de TROUY : 

De la compétence de l’Education Nationale qui précisera à la Ville l’école retenue pour démarrer le projet. La formation et l’organisation interne à chaque école sera également animée et pilotée par l’Education Nationale. Monsieur le maire insiste sur la nécessité d’une adhésion unanime et d’une formation continue tant pour les équipes en place que celles à venir.

2/ Préparation du projet du point de vue financier et technique :

2-1/ les solutions techniques retenues devront tenir compte 

· de l’organisation des équipes pédagogiques (classe mobile, salle dédiée, tableau fixe, type de projection…)

· du choix de stockage et de rangement pour sécuriser le matériel (protection vol et vandalisme)

2-2/ les services municipaux (Sylvie FRANCOUR - Frédéric KOWALYSZIN  - Olivier VALLET) se répartiront le travail d’approche 
· Demande d’une estimation sur site et de conseils auprès des fournisseurs qui ont une expérience et des références en la matière.

· Préparation du cahier des charges au sens technique du terme : Olivier VALLET ;

· Préparation du Marché à procédure adaptée au sens administratif du terme : Sylvie FRANCOUR et Frédéric KOWALYSZIN ;

· Recherche des partenaires financiers éventuels : Sylvie FRANCOUR et Frédéric KOWALYSZIN ;

· Sélection des fournisseurs qui seront consultés (Média self et autres…) ;

· Inclure une maintenance de 3 ans (voire 4) dans le marché. 

3/ Calendrier prévisionnel :

Recherche des partenaires financiers : 




Septembre 2011

La Ville de TROUY ne semble pas à priori répondre à certains critères 
tel que commune rurale, regroupement intercommunal, zones prioritaires…. 

Présentation du projet au conseil municipal et adhésion de principe : 
20 septembre 2011

Elaboration du marché : 





 Novembre 2011

Le marché portera sur les 2 écoles avec deux tranches :

Tranche 1 : 2011-2012 
Ecole 1 selon l’orientation de l’EN après concertation des équipes pédagogiques 

Tranche 2 : 2012
Ecole 2 selon l’orientation de l’EN après concertation des équipes pédagogiques 

Mise en place du projet de la Tranche 1 : 



Fin 2011

Expérimentation : 






2012

Mise en place du projet de la Tranche 2 : 



Septembre 2012

Conclusion

Pour la Ville ce projet a l’objectif essentiel  de contribuer à la classe de demain et de permettre aux enfants de TROUY d’y accéder dès le primaire.
La classe numérique peut aussi représenter l’opportunité de communiquer en direction de la population en partenariat avec la Collectivité ou d’autres structures sur des thèmes et des projets. 

3- Projet d’activités « seniors » :

Approbation de la demande de subvention dans le cadre du programme départemental du Pays de Bourges pour le projet d’activités Seniors et fixation de la participation des participants.

Note explicative 

Lors de la séance du 7 juin 2011, le conseil municipal a été informé du projet présenté la commission « générations » en partenariat avec les « Services Solidaires du Cher », lesquels proposent des ateliers de découverte multi-loisirs, au rythme d'un par mois, ouverts à tous les seniors.

Encadrés par une animatrice,  ces ateliers permettront de lutter contre l'isolement, de profiter d'une activité de stimulation, de s'entretenir, de partager les savoirs ou simplement de se faire plaisir... le tout dans une ambiance conviviale.

Ces ateliers sont très variés et vont de la lecture au scrapbooking en passant par le folklore ou le patrimoine. 

Les ateliers débuteront dès septembre 2011.

10 ateliers seront dispensés jusqu’en juin 2012 moyennant une rémunération de 376 € HT par séance d’activité. 

Dates des prochains ateliers :
23/09 atelier patrimoine, les monuments insolites : une vingtaine d’inscriptions est enregistrée. 

21/10 atelier lecture, les sorciers du Berry

18/11 atelier maladie Alzheimer, soutien pour les aidants

16/12 atelier créatif, l’art d’emballer les cadeaux

Les ateliers se dérouleront au centre de loisirs ; inscriptions par téléphone au 02.48.64.73.58, directement auprès du service Enfance.

Ce projet est inscrit au budget 2011 de la commune (Décision modificative N° 01-2011) et a fait l’objet d’une demande de subvention au Pays de Bourges.

Il est proposé au conseil municipal d’approuver cette demande de subvention et de fixer une cotisation symbolique par atelier et par participant.

Délibération adoptée à l’unanimité 
Vu le point effectué entre les services respectifs de la ville de TROUY et du Pays de Bourges, concernant les projets présentés dans le cadre du contrat départemental 2008-2012 et ceux pouvant encore être présentés,

Vu les propositions établies par Madame Béatrice RATELET, maire adjointe aux Générations,

Vu l’avis favorable du Bureau Municipal du 6 septembre 2011 ;

Après avoir informé l’assistance sur le contenu et les objectifs du projet présenté ;

Le conseil municipal,

· APPROUVE le projet présenté par la commission intergénérationnelle d’animation du « 3ème âge »  et sollicite la subvention s’y rattachant dans le cadre du Contrat Départemental 2008-2012 tel que ci-dessous :

Proposition : Intervention des animateurs à raison de 10 séances planifiées entre septembre 2011 et juin 2012
Intitulé du projet  présenté : animation des seniors  


3 008 € HT

Subvention demandée : 





   902 €  (30 %)

Plan de financement proposé

	DEPENSES HT

	RECETTES HT

	Honoraires des animateurs 

	3 008
	Autofinancement
	2 106

	
	
	Conseil Général 

(contrat département de Pays)

	902

	
	
	Autres

	0

	TOTAL
	3 008
	TOTAL
	3 008



Délibération portant fixation d’une cotisation /atelier /participant

Vu le projet présenté par la commission intergénérationnelle, consistant à la mise en place d’activités et d’ateliers mensuels en direction des seniors,  qui se dérouleront au Centre de Loisirs sis allée des Anémones;
Vu l’avis favorable du Bureau Municipal du 6 septembre 2011 ;

Vu le budget 2011 de la commune ;

Considérant qu’il s’agit d’une nouvelle initiative, il est proposé d’instaurer pour encourager la fréquentation des ateliers,  une cotisation symbolique par atelier et par participant à 2  € ;

Sous réserve de l’avis du trésorier, comptable de la commune, il est proposé de rattacher cette recette à la régie de recettes du secteur enfance scolaire tenue par Monsieur KOWALYSZIN Frédéric régisseur et Monsieur VIMON Emmanuel régisseur adjoint.

Après avoir informé l’assistance sur le contenu et les objectifs du projet,

Le conseil municipal,

Approuve la fixation d’une cotisation de 2 € par participant et par atelier pour les habitants de la commune de TROUY et 5 € pour les ressortissants des communes extérieures en fonctions des places encore disponibles.
Dit que la recette sera inscrite au budget de la Commune, article 7067, fonction 61;

Demande à Monsieur le trésorier comptable de la Commune l’autorisation de rattacher cette recette à la régie à la régie de recettes du secteur enfance scolaire.

3- CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES (CAF)

a) Délibération portant sur la gestion des services par la commune

Note explicative :

La commune de TROUY perçoit des prestations de service via la Caisse d’Allocations Familiales du Cher pour les différentes activités qu’elle organise.

Suite à la signature de la convention concernant l'accueil de loisirs sans hébergement pour 2011-2014, il est nécessaire de prendre une délibération précisant que la gestion des services est municipale.

Délibération adoptée à l’unanimité :

Monsieur le Maire informe Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux que les services suivants ont été créés et sont gérés par la Commune de TROUY :


Accueil périscolaire

Mercredis

Séjours de vacances

Restaurants scolaires

Relais Assistantes Maternelles

Monsieur le maire précise que cette délibération est nécessaire dans le cadre de la convention, concernant l'accueil de loisirs sans hébergement pour 2011-2014, signée avec la Caisse d’Allocations Familiales du Cher.

b) Avenant pour jonction entre les contrats temps libre

Note explicative :

Suite à la signature du contrat Enfance Jeunesse nouvelle génération il est nécessaire de signer une prolongation à l’avenant n°1 précisant les actions jeunesse et l'extension du Relais Assistantes Maternelles.
Ce contrat basé sur un schéma de développement du Service Enfance et du Relais Assistantes Maternelles nous a permis d’obtenir des prestations de service supplémentaires.

Délibération adoptée à l’unanimité :

Monsieur le Maire informe Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux que suite à la signature du contrat enfance jeunesse 2ème génération au conseil municipal du mois de mai 2011, il convient de signer une prolongation à l’avenant n° 1 qui précisait les actions jeunesses et l’extension du Relais Assistantes Maternelles.

Le Conseil délibère et approuve la signature de la prolongation de l’avenant n°1 du contrat enfance jeunesse. 

DEVELOPPEMENT DURABLE (communication, PLU)

Adjoint délégué : Roland GOGUERY

Points informatifs : 

Monsieur le maire donne la parole à Monsieur Roland GOGUERY, lequel présente les points suivants :

1- Arrêt officiel du pédibus 

Cette initiative a été lancée fin 2009 et a été ponctuée par plusieurs réunions et bilans. Malheureusement et malgré plusieurs tentatives de relance, force est de constater que le nombre d’enfants inscrits au pédibus n’évolue pas. Le dernier effectif enregistré était de 3 à 4 enfants. Cela est dommage mais la collectivité ne peut pas continuer à financer ce service pour un effectif aussi restreint.
2- Commission nationale du débat public (CNDP) :  Ligne à grande vitesse Paris, Orléans Clermont-Ferrand, Lyon.
La commission nationale du débat public (CNDP), autorité administrative indépendante, a été saisie le 17 janvier 2011, par Réseau Ferré de France (RFF) d'un projet de ligne à grande vitesse Paris-Orléans-Clermont-Ferrand-Lyon (POCL).

Elle a décidé, le 2 mars 2011, d'organiser un débat public et a demandé à Michel Gaillard, de présider une commission particulière (CPDP) chargée de préparer et d'animer ce débat.

Ses missions sont :
· d’informer le public le plus largement possible sur le projet,

· de répondre aux questions, recueillir les avis et proposer.

Elle est garante devant le public de l’impartialité, de la transparence et de la sincérité du débat public.

Le projet 
Le projet consiste à relier Paris à Lyon par une ligne nouvelle de près de 500 km passant par les Régions du Centre, de l’Auvergne et de la Bourgogne.

Le projet présenté par RFF concerne directement 14 départements et 5 régions :
- Ile de France : Paris, Seine et Marne, Essonne, Val de Marne

- Centre : Cher, Indre, Loir et Cher, Loiret

- Bourgogne : Nièvre, Saône et Loire

- Auvergne : Allier, Puy de Dôme

- Rhône-Alpes : Loire, Rhône

RFF présente 4 scénarios conformes aux objectifs fixés par l’Etat :

· Assurer, à terme, un temps de parcours entre Paris et Clermont-Ferrand inférieur à 2 heures ;

· Relier Orléans au réseau des TGV ;

· Améliorer la desserte de Bourges et Villes du grand Centre ;

· Constituer un itinéraire alternatif à l’actuelle LGV Paris-Lyon ;

Des objectifs complémentaires sont venus alimenter les scénarios dans la mesure du possible :

· Amélioration de la liaison ferroviaire Auvergne – Rhône-Alpes ;

· Amélioration des relations transversales entre façade Atlantique, Rhône-alpes et au-delà ;

· Connexion ferroviaire avec les plateformes aéroportuaires ;

· Articulation cohérente avec les réseaux de transport en commun.

Les 4 scénarios sont ainsi identifiés :

1. Scénario Ouest-Sud

2. Scénario Ouest

3. Scénario Médian

4. Scénario Est

Plusieurs documents ont été préparés par le maître d’ouvrage « Réseau ferré de France » lesquels sont destinés au grand public en vue de soumettre le projet au débat.

Dès début septembre, les documents pourront être consultés sur le site Internet de la CPDP www.debatpublic-lgv-pocl.org
Pourquoi un débat public

Ce projet a un impact sur les territoires traversés et donc leurs habitants : 17 millions.

Définition du débat 

L’instauration du débat public est issue de l’article 2 de la loi du 2/02/1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement dite loi « Barnier ». 

Le débat public a été également renforcé par l’article 134 de la loi du 27/02/2002 relative à la Démocratie de Proximité et du 12/07/2010 portant engagement national pour l’environnement.

Le débat public est donc une procédure encadrée par la loi et permet à la population de s’exprimer sur le projet.
Le débat public n’est ni un sondage, ni un référendum et se situe en amont de l'enquête publique. 

Il se déroule en amont du projet et permet au maître d’ouvrage d’avoir des éléments d’appréciation, d’améliorer et d’affiner le projet avant l'enquête publique et son instruction par l’administration. 

Dates du débat :

Le débat sera ouvert du lundi 3 octobre 2011 et se clôturera le mardi 31 janvier 2012.

Calendrier des réunions publiques 

25 réunions publiques sont d’ores et déjà programmées sur l’ensemble du territoire concerné.

Trois types de réunions

· Les réunions d’ouverture et de proximité destinées à informer le public sur le projet et en particulier sur ses effets au niveau local :

· A Bourges : le 3 novembre 2011 à 19 heures 
Salle des Fêtes de la Chancellerie Rue Louise Michel 

Sous réserve de confirmation.

· Les réunions thématiques avec une approche plus détaillée du projet :

· A Bourges : le 14 décembre 2011 à 19 heures 
Conservatoire de Musique 34 rue Henri Sellier  
Sous réserve de confirmation.

· Les auditions publiques dans le but d’entendre les avis et opinions des acteurs (élus, associations…) et les rendre publics. 

Les personnes morales (associations, collectivités territoriales, entreprises....) pourront exprimer leurs avis, positions ou propositions par l'intermédiaire de cahiers d'acteurs mis à disposition par la CPDP et sur le site.

Lors des débats, chaque intervention ne devra pas excéder trois minutes et toutes les réunions seront enregistrées, filmées et mises en ligne deux jours après sur le site.

Après le Débat public

Dans un délai de deux mois à la date de clôture du débat public, le président de la CPDP établit un compte-rendu du débat public (elle rapporte ce qui s'est dit mais n'a pas de levier pour donner des injonctions à RFF qui reste maître de sa décision) et le président de la CNDP en dresse le bilan. La commission ne s'exprime jamais sur le fond.

Ces deux documents sont publiés dans un délai de 2 mois après la clôture du débat public.

Dans les 3 mois suivant la publication, RFF doit prendre une décision sur le principe et sur les conditions de la poursuite du projet. Ses conclusions sont notifiées à la CNDP et les modifications apportées au projet sont rendues publiques. La décision de RFF est attendue pour fin juin 2012. C'est le projet qu'elle retiendra qui sera ensuite soumis à enquête publique.

Monsieur le maire propose l’inscription de ce point au conseil municipal du 22 novembre 2011 afin que les élus mentionnent leurs avis et observations dans le cahier des acteurs conçu à cet effet. 

3- Installation classée : 

Arrêté préfectoral du 22-08-11 prescrivant une enquête publique sur une demande d’autorisation d’exploiter une installation classée sur Bourges.

Note explicative

Par l’arrêté susvisé reçu le 7 septembre 2011, le préfet du Cher nous informe qu’il sera procédé, dans la commune de BOURGES (siège de l’enquête) du MARDI 4/10 au VENDREDI 4/11/11 inclus à une enquête publique portant sur la demande présentée par la société RECTICEL France SAS pour exploiter un site de production d’isolation thermique mousse rigide situé sur la ZAC de l’échangeur à BOURGES.

Les communes de Trouy, la Chapelle Saint-Ursin et Le Subdray étant situées dans un rayon de deux kilomètres du  lieu d’implantation de l’établissement sont concernées par cette enquête publique. 

Un avis au public sera affiché avant le 19/09/11.

Les conseils municipaux sont également appelés à donner leur avis sur cette demande d’autorisation dès l’ouverture de l’enquête et au plus tard dans les 15 jours suivant la clôture de l’enquête publique. 

Compte tenu du calendrier des conseils municipaux, la séance du 22/11/11 sera trop tardive dans le cas où un avis serait à émettre.

Il est donc demandé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le maire,  en cas de besoin de donner un avis,  dont il sera rendu compte.

Le dossier complet est consultable en mairie (service accueil).

Délibération adoptée à l’unanimité 

Vu l’arrêté préfectoral du 22-08-11 prescrivant une enquête publique sur une demande d’autorisation d’exploiter une installation classée sur Bourges,

Considérant qu’il sera procédé, dans la commune de BOURGES (siège de l’enquête) du MARDI 4/10 au VENDREDI 4/11/11 inclus à une enquête publique portant sur la demande présentée par la société RECTICEL France SAS pour exploiter un site de production d’isolation thermique mousse rigide situé sur la ZAC de l’échangeur à BOURGES ;

Considérant que les communes de Trouy, la Chapelle Saint-Ursin et Le Subdray situées dans un rayon de deux kilomètres du  lieu d’implantation de l’établissement, sont concernées par cette enquête publique ;

Vu l’avis au public ;

Considérant que les conseils municipaux sont également appelés à donner leur avis sur cette demande d’autorisation dès l’ouverture de l’enquête et au plus tard dans les 15 jours suivant la clôture de l’enquête publique ;

Compte tenu du calendrier des conseils municipaux, la séance du 22/11/11 sera trop tardive dans le cas où la ville de TROUY souhaiterait émettre un avis, 

Il est donc demandé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le maire,  en cas de besoin de donner un avis,  dont il sera rendu compte ;

Le conseil municipal délibère,

Approuve cette proposition et autorise en conséquence Monsieur le maire, si nécessaire, de donner un avis motivé concernant l’enquête publique portant sur la demande présentée par la société RECTICEL France SAS pour exploiter un site de production d’isolation thermique mousse rigide situé sur la ZAC de l’échangeur à BOURGES , dont il sera rendu compte auprès de l’assistance.

DEMOCRATIE DE PROXIMITE - PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Adjoint : Gérard GUÉRIN

Monsieur le maire donne la parole à Monsieur Gérard GUÉRIN, lequel expose les points suivants :

1. Points informatifs : 

a) Bilan des saisonniers Eté 2011.

Espaces verts

4 personnes ont été recrutées pour un volume d’heures global de 300 heures (dont 20 heures et fourniture des chaussures sécurité)

Coût pour la collectivité : 2258.48 €

Ménage 

4 personnes ont été recrutées pour un volume d’heures global de 272 heures

Coût pour la collectivité : 2012.61 €

TOTAL : 4271.09 €

b) Information sur les plannings 2011/2012.

Les plannings des agents techniques des écoles et des structures municipales restent quasiment identiques. Toutefois des orientations ont été données en fonction notamment des extensions de locaux. Un point sera fait en décembre 2011.

c) Locaux de la mairie  

Un bureau remis à neuf par les services techniques et l’entreprise DA COSTA (plafond).

Afin d’améliorer le confort acoustique et thermique, le plafond du bureau des services technique et urbanisme sera très prochainement traité par l’entreprise DA COSTA.

2. Suppressions et créations de postes : 

a) Poste d’ATSEM

Note explicative :

Les ATSEM en poste à l’école maternelle du Bourg nous ont saisis de difficultés concernant leurs interventions tant sur le temps scolaire et péri scolaire qu’après l’école : en quelques mots, difficulté de finir à 11 h 30 et de commencer le ménage à 16 h 30. Ce problème n’est pas nouveau et avait fait l’objet d’un audit interne. La difficulté réside également dans le fait que le temps scolaire est sous la responsabilité de la Direction de l’école, que les temps périscolaire et entretien des locaux sont sous la responsabilité de la Ville.

En parallèle, nous avons également rencontré Mme DA COSTA  pour discuter du détail des interventions des agents.

A l’issue de ces rencontres qui se sont très bien déroulées, une solution a été arrêtée et approuvée par tous, s’agissant 

· D’une part de décaler de 15 minutes les interventions du midi et du soir

· D’autre part d’harmoniser les horaires et durées de travail des 2 ATSEM, d’où la proposition d’augmenter le temps de travail de Mme BONNET.

Délibération adoptée à l’unanimité 

Le Maire, rappelle à l'assemblée que,

Vu la loi n°82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois à temps non complet,

Précise :

· que  la charge de travail à l’école maternelle du bourg a augmenté graduellement, 

Aussi, il est proposé :

· de supprimer l'emploi d'ATSEM à temps non complet à 32/35eme à compter du 01/10/2011

· de créer un emploi d'ATSEM à temps non complet de 34/35ème à compter du 01/10/2011

L'agent concerné a accepté cette modification.

L'Assemblée est invitée à examiner les propositions qui viennent d'êtres formulées.

Le conseil, après avoir délibéré décide :

· de supprimer l'emploi d'ATSEM à temps non complet à 32/35en1e à compter du 01/10/2011

· de créer un emploi d'ATSEM à temps non complet de 34/35ème à compter du 01/10/2011

· Dit que les crédits nécessaires à la rémunération de l'agent et aux charges sociales correspondant à cet emploi seront inscrits au budget de l'exercice 2011.

b) Poste d’adjoint administratif

Note explicative

Le service administratif a saisi la commission du personnel sur l’augmentation du travail dans le secteur Finances. La commission a émis un avis favorable à la demande présentée.

Délibération portant suppression et création du poste adoptée à l’unanimité 

Vu l’avis du Comité Technique Paritaire en date du 12 septembre 2011,

Vu le tableau des emplois adopté par le Conseil municipal le 29 mars 2011,

Considérant l’évolution du secteur finance, nécessitant la création d’un poste d’adjoint administratif 2e classe à temps complet 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée,

· la suppression de l’emploi d’adjoint administratif 2ème classe, permanent à temps non complet à raison de 30 heures hebdomadaires.

· la création d’un poste d’adjoint administratif 2e classe, permanent à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires.

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 01 octobre 2011,

Filière : administrative,

Cadre d’emploi : adjoint administratif,

Grade : adjoint administratif 2e classe : 

- ancien effectif : 4 dont 1 à TNC

- nouvel effectif : 4 à TC

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

· DECIDE d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée.

· DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondantes à cet emploi seront inscrits au budget de l’exercice 2011.

3. Création de 3 postes d’Adjoint technique 1ère classe suite à avancement de grades 

Délibération adoptée à l’unanimité 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité.

Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services.

Vu l’avis de la CAP du 28 mars 2011,
Considérant le tableau des effectifs adopté par le Conseil municipal du 29 mars 2011,

Vu la délibération du  Conseil municipal en date du 7 juin 2011 déterminant les taux de promotion pour avancement de grade dans la collectivité,

Considérant  la réussite à l’examen professionnel d’adjoint technique territorial de 1ère classe d’un agent de la commune, permettant à la commune, d’après la règle des ratios promu/ promouvables, de procéder à la nomination de deux agents supplémentaires au même grade, 

Considérant la manière de servir des agents, leur ancienneté,

Le maire propose à l’assemblée délibérante la création  de :

· 1 poste d’adjoint technique territorial  de 1ère classe, permanent à temps non complet à raison de 19 H 30 hebdomadaires.

· 2 postes d’adjoint technique territorial  de 1ère classe, permanent à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires

Le tableau des effectifs est ainsi modifié à compter du 1/10/2011,
Filière : technique

Cadre d’emploi : adjoint technique territorial 
Grade : adjoint technique territorial de 1ère classe

- ancien effectif : 1 

- nouvel effectif : 4 dont 1 à TNC

Le Conseil, après en avoir délibéré,
· décide de la création desdits postes à compter du 01/10/2011

· décide d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée.

Dit que les crédits nécessaires à la rémunération des agents et aux charges sociales correspondantes à ces emplois seront inscrits au budget de l’exercice 2011.

4- Contrat maintien de salaires : 

Augmentation du taux de cotisation au 01/01/2012

Note explicative :

Par envoi du 28/07/11,  la Mutuelle Nationale Territoriale nous informe du passage de    1.86 % à 1.90 % (principalement en raison de l’augmentation du nombre d’arrêts de travail et de l’allongement de la durée de cotisations pour prétendre à une retraite)

Nous devons signer l’avenant avant le 15/10/2011. 

Pour le moment, la participation de la commune se situe à hauteur de 25 % (pourcentage maximum autorisé par la loi)

Concrètement :
· Cela n’a aucune incidence sur le budget de la commune puisque la participation de la commune resterait à hauteur de 0.47%.

· Constitue une augmentation de 12.50 € en moyenne par agent /an.
1/ L’historique :

Date de contractualisation de ce contrat collectif : ce contrat collectif a été signé le 20 juin 1989 et la commune prend en charge 25% de cette cotisation depuis le 01 janvier 1996. (taux maxi autorisé par la réglementation)

But du contrat : maintien de salaire pour les agents en cas d’arrêts maladie supérieurs à 3 mois. Ville participe à hauteur de 25 %.

Les agents y adhèrent librement toutefois un quota existe (50 % d’adhésion de l’effectif total)

2/ Coût annuel pour la collectivité

Nombre d’agents adhérents : 30

Coût pour la ville : 2595.96 €/an

Coût pour l’agent : en moyenne 21.96 €/mois et par agent

Décision municipale :

Vu le contrat de prévoyance collective maintien de salaire N° 5718 passé avec la Mutuelle Nationale Territoriale ;

Vu la proposition de la Mutuelle Nationale Territoriale en date du 28/07/11 de porter le taux de la cotisation de 1.86 % à 1,90 %

Entendu l’exposé de Monsieur le maire, 

Le conseil municipal, 

Prend  acte de la signature de l’avenant au contrat de prévoyance collective maintien de salaire N° 5718 passé avec la Mutuelle Nationale Territoriale portant, à compter du 01/01/2012, le taux de cotisation à 1.90 % conformément à la délibération du conseil municipal du 21/09/10 portant délégation du conseil municipal à Monsieur le maire. 

LE MATERIEL TECHNIQUE – LES BATIMENTS

Conseiller délégué : Francis DINOCHEAU
1- Projet de construction des locaux pour le personnel technique :

a)  Rendu compte : attribution de la mission acoustique au Bureau VERITAS. 

Note explicative 

Le 5 juillet 2011, le maître d’œuvre de l’opération nous informe que les exigences et prescriptions de CERTIVEA nécessitent une mission complémentaire de contrôle acoustique.

Le bureau VERITAS, ayant été retenu pour réaliser la mission CTC de locaux, il lui a été demandé de chiffrer cette mission complémentaire.

Il est proposé au conseil municipal de prendre acte de cette commande d’un montant de 800.00 € HT.

Décision municipale :
Vu les prescriptions formulées par CERTIVEA dans le cadre de la démarche de la Ville de TROUY quant à sa demande de certification BBC de la construction de nouveaux locaux pour le personnel technique,

Vu la nécessité d’une mission de contrôle acoustique,

Considérant que cette mission n’a pas été prévue initialement,

Considérant que les missions d’ordre technique ont été confiées au bureau VERITAS pour l’opération « construction de locaux pour le personnel technique »,

Vu la demande du maître d’ouvrage  formulée auprès de VERITAS de prévoir la réalisation d’une mission acoustique ;

Vu l’offre présentée d’un montant de 800.00 € HT,

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 6 septembre 2011, 

Vu la délibération du 21 septembre 2010 par laquelle le conseil municipal donne délégation au maire de certaines de ses attributions et notamment la passation, l’exécution et le règlement des marchés de travaux et accords cadres d’un montant inférieur à  193 000 € HT ;

Monsieur le maire rend compte auprès du conseil municipal de l’attribution de la mission acoustique de l’opération « construction de locaux pour le personnel technique » au Bureau VERITAS.

Le conseil municipal prend acte :

De l’attribution de la mission acoustique au Bureau VERITAS sis à LA CHAPELLE SAINT- URSIN pour un montant de 800 € HT.

b)  Information sur l’état d’avancement du projet 

Le 8 septembre 2011,  Monsieur Franck AUPIC a déposé en mairie le projet de DCE (Dossier de consultation des entreprises) du projet de construction des locaux pour le personnel technique sur support papier et CD rom (plans). 

A cette occasion, un point a été fait.  

Les principales prochaines étapes sont les suivantes :

· Relecture du dossier par le maître d’ouvrage : cahier des charges confié à Monsieur Olivier VALLET. Ce dossier est consultable.

· En parallèle, Monsieur AUPIC dépose le projet de DCE aux bureaux de contrôle (VERITAS et APAVE) pour le rapport initial. 

· Le DCE et les rapports seront transmis à CERTIVEA.

· Après le visa de CERTIVEA, le maître d’ouvrage sera invité à valider définitivement le DCE.

· La consultation pourra ainsi être lancée.

Le 9 septembre 2011, un courrier a été adressé à Monsieur le président du Conseil général pour réactiver notre demande de financement dans le cadre du contrat  d’opérations 2012-2014, sachant que l’opération d’extension de l’école de TROUY bourg est en cours d’être soldée.

D’ici 2012, il conviendra également de mettre à jour les honoraires du maître d’œuvre.

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le maire lève la séance à 20 h 30.
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